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LE CADRE RÉGLEMENTAIRE 

¶¶¶ uģƶ ĤŪïĄƃƱïǉŚƃŷƶ ģǉ ƱĤǲŚƶŚƃŷƶ ŋĤŷĤƱïŪģƶ Ęģ ƜŪïŷƶ Ūƃčïǘǹ ĘƯǘƱĄïŷŚƶųģ ƶƃŷǉ ƶƃǘųŚƶģƶ Ęģ ųïŷŚĪƱģ 
systématique à évaluation environnementale depuis le décret du 13 octobre 2021 portant 
modification des dispositions relatives à l'évaluation environnementale des documents 
d'urbanisme et des unités touristiques.  

 

Les articles L104-4 et L104-7 ev dpef ef mǴvscbojtnf gjyfou mf dpoufov ef dfuuf ñwbmvbujpo <  

Article L104-6 ev dpef ef mǴvscbojtnf < 

« Le rapport de présentation des documents d'urbanisme mentionnés aux articles L.104 -1 et L. 104-2 
: 

1° Décrit et évalue les incidences notables que peut avoir le document sur l'environnement ;  

2° Présente les mesures envisagées pour éviter, réduire et, dans la mesure du possible, compenser 
ces incidences négatives ;  

3° Expose les raisons pour lesquelles, notamment du point de vue de la protection de l'environnement, 
parmi les partis d'aménagement envisagés, le projet a été retenu. »  

Article L104-7 ev dpef ef mǴvscbojtnf < 

Le rapport de présentation contient les informations qui peuvent être raisonnablement exigées, 
compte tenu des connaissances et des méthodes d'évaluation existant à la date à laquelle est élaboré 
ou révisé le document, de son contenu et de son degré de pré cision et, le cas échéant, de l'existence 
d'autres documents ou plans relatifs à tout ou partie de la même zone géographique ou de 
procédures d'évaluation environnementale prévues à un stade ultérieur.  

Les articles R 104-18 à, R104-3; ev dpef ef mǴvscbojtnf qsñdjtfou mf dpoufov ef dfuuf ñwbmvbujpo0 

Article R104-3: ev dpef ef mǴvscbojtnf 

Les documents d'urbanisme mentionnés à la section 1 qui ne comportent pas de rapport en 
application d'autres dispositions sont accompagnés d'un rapport environnemental comprenant :  
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1° Une présentation résumée des objectifs du document, de son contenu et, s'il y a lieu, de son 
articulation avec les autres documents d'urbanisme et les autres plans et programmes mentionnés à 
l'article L. 122-4 du code de l'environnement avec lesquels il  doit être compatible ou qu'il doit prendre 
en compte ;  

2° Une analyse de l'état initial de l'environnement et des perspectives de son évolution en exposant 
notamment les caractéristiques des zones susceptibles d'être touchées de manière notable par la 
njtf fo Ťvwsf ev epdvnfou = 

3° Une analyse exposant : 

b+ Nft jodjefodft opubcmft qspcbcmft ef mb njtf fo Ťvwsf ev epdvnfou tvs m)fowjspoofnfou = 

b) Les problèmes posés par l'adoption du document sur la protection des zones revêtant une 
importance particulière pour l'environnement, en particulier l'évaluation des incidences Natura 2000 
mentionnée à l'article L. 414-4 du code de l'environnement ;  

4° L'exposé des motifs pour lesquels le projet a été retenu au regard des objectifs de protection de 
l'environnement établis au niveau international, communautaire ou national et les raisons qui justifient 
le choix opéré au regard des solutions de substitu tion raisonnables tenant compte des objectifs et du 
champ d'application géographique du document ;  

5° La présentation des mesures envisagées pour éviter, réduire et, si possible, compenser s'il y a lieu, 
mft dpotñrvfodft epnnbhfbcmft ef mb njtf fo Ťvwsf ev epdvnfou tvs m)fowjspoofnfou = 

6° La définition des critères, indicateurs et modalités , retenus pour suivre les effets du document sur 
l'environnement afin d'identifier, notamment, à un stade précoce, les impacts négatifs imprévus et 
envisager, si nécessaire, les mesures appropriées ;  

7° Un résumé non technique des éléments précédents et une description de la manière dont 
l'évaluation a été effectuée.  

Article R104-3; ev dpef ef mǴvscbojtnf < 

Nf sbqqpsu ftu qspqpsujpooñ è m)jnqpsubodf ev epdvnfou e)vscbojtnf. bvy fggfut ef tb njtf fo Ťvwsf 
ainsi qu'aux enjeux environnementaux de la zone considérée.  

Il peut se référer aux renseignements relatifs à l'environnement figurant dans d'autres études, plans 
ou documents.
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L'autorité environnementale définie à l'article R. 104 -21 est consultée, en tant que de besoin, sur le 
degré de précision des informations que doit contenir le rapport de présentation.  

Lorsque l'autorité environnementale est la mission régionale d'autorité environnementale du Conseil 
général de l'environnement et du développement durable :  

¶ La demande est adressée au service régional de l'environnement (appui à la mission régionale 
d'autorité environnementale) qui prépare et met en forme toutes les informations nécessaires pour 
que la mission régionale puisse rendre son avis ;  

¶ NǴbwjt est transmis pour information au préfet de région lorsque le périmètre du document 
d'urbanisme est régional ou aux préfets des départements concernés dans les autres cas.  
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ORGANISATION 

Fbot vo tpvdj ef mjtjcjmjuñ. mft bmjoñbt ef mǴbsujdmf T373-5 tǴbsujdvmfou ef mb gbïpo tvjwbouf ebot mf sbqqpsu 
de présentation  

 
1° Comprend un résumé non technique des éléments précédents et une description de la manière dont 
l'évaluation a été effectuée.  

Chapitre 1 

2° Une présentation résumée des objectifs du document, de son contenu et, s'il y a lieu, de son articulation 
avec les autres documents d'urbanisme et les autres plans et programmes mentionnés à l' article L. 122-4 du 
code de l'environnement  avec lesquels il doit être compatible ou qu'il doit prendre en compte ;  

Chapitre 2 

3° Une analyse de l'état initial de l'environnement  
Voir rapport de 
présentation (cahiers) 

4° Analyse les perspectives d'évolution de l'état initial de l'environnement en exposant, notamment, les 
dbsbduñsjtujrvft eft {poft tvtdfqujcmft e)òusf upvdiñft ef nbojðsf opubcmf qbs mb njtf fo Ťvwsf ev qmbo =  Chapitre 4 

5° Expose les conséquences éventuelles de l'adoption du plan sur la protection des zones revêtant une 
importance particulière pour l'environnement, en particulier l'évaluation des incidences Natura 2000 
mentionnée à l'article L. 414-4 du code de l'environn ement ;  

Chapitre 4 

6° Expose les motifs pour lesquels le projet a été retenu au regard des objectifs de protection de 
l'environnement établis au niveau international, communautaire ou national et les raisons qui justifient le 
choix opéré au regard des solutions de substituti on raisonnables tenant compte des objectifs et du champ 
d'application géographique du document ;  

Chapitre 3 

7° Présente les mesures envisagées pour éviter, réduire et, si possible, compenser, s'il y a lieu, les 
dpotñrvfodft epnnbhfbcmft ef mb njtf fo Ťvwsf ev qmbo tvs m)fowjspoofnfou =  Chapitre 4 

8° Définit les critères, indicateurs et modalités retenus pour l'analyse des résultats de l'application du plan 
mentionnée à l'article L. 153-27 et, le cas échéant, pour le bilan de l'application des dispositions relatives à 
l'habitat prévu à l'article L. 153-29. Ils doivent permettre notamment de suivre les effets du plan sur 
l'environnement afin d'identifier, le cas échéant, à un stade précoce, les impacts négatifs imprévus et 
envisager, si nécessaire, les mesures appropriées ;  

Chapitre 5 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006832889&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006832889&dateTexte=&categorieLien=cid
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RÉSUME NON TECHNIQUE  

Rappel des sensibilités du territoire  
 

Des sensibilités liées à la préservation des qualités du cadre de vie du territoire  

Le territoire communautaire offre une diversité de paysages et un  fort caractère patrimonial. Ces 
éléments caractéristiques constituent des marqueurs du territoire  :  

¶ Nf qbztbhf eǴfbv ef mb Npjsf fu ev dbobm. wñsjubcmf dpmpoof wfsuñcsbmf qbztbhðsf ; 

¶ Les coulées vertes des collines et le paysage bocager  ; 

¶ De nombreux points de vue permettant de découvrir  le grand paysage  ; 

¶ Nft opncsfvy qbsdt fu bscsft sfnbsrvbcmft rvj kbmpoofou mǴftqbdf vscbjo fo qbsujdvmjfs è 
Marcigny  ; 

¶ Un patrimoine bâti historique très présent  : châteaux, églises, belles demeures, anciennes fermes 
csjpoobjtft. qfuju qbusjnpjof mjñ è mǴfbv fu bv dbobm ; 

¶ Le caractère historique bien conservé de certains bourgs et la qualité du paysage bâti du centre 
de Marcigny.  

¶ Ǽ  
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Un territoire riche de son patrimoine naturel  

Le territoire présente un patrimoine écologique remarquable  :  
¶ Les bords de Loire constituent par la fonctionnalité écologique remarquable et les habitats 

présents , vo ftqbdf eǴjouñsòu nbkfvs tvs mf qmbo fowjspoofnfoubm ; 

¶ Les zones humides et le réseau hydrographique avec leur densité et leur qualité représentent une 
ressource pour de très nombreuses espèces  ; 

¶ Des boisements encore diversifiés et globalement peu enrésinés constituent des espaces 
favorables à la fonctionnalité écologique.  

¶ Ǽ 

Cette biodiversité a pu se perpétuer grâce à une pression humaine qui reste globalement faible 
comparativement à des territoires plus périurbains.  

Elle peut toutefois se révéler localement plus fragile en particulier aux points de contacts avec les 
activités humaines : pression agricole, ZAE, avancée des fronts bâtis  

Ainsi le territoire présente peu de facteurs de détérioration du fonctionnement écologique, ce sont 
principalement les  étirements urbains le long des voies départementales  qui constituent des sources 
de fragmentation et des contraintes aux déplacements des espèces.  
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Un territoire agricole pour lequel la préservation des espaces de production est essentiel le  

Le diagnostic agricole a démontré la prédominance de cette activité sur le territoire et la spécificité 
mjñf è tb tqñdjbmjtbujpo wfst mǴñmfwbhf bovin allaitant . 

Ef uzqf eǴbdujwjuñt ftu nbsrvñ qbs ef gpsuft dpousbjouft ufdiojrvft fu oñdfttjuf vof buufoujpo 
particulière vis -à-vis de la localisation des espaces de développement urbain . 

NǴbdujwjuñ bhsjdpmf jnqmjrvf vof mjnjubujpo ef mǴvscbojtbujpo en lien avec  la nécessité de préserver les 
terres de culture et les parcelles de proximité, ainsi que les abords des bâtiments agricoles.  

La qualité  de la production agricole  reconnue par des appellations participe à la renommée du 
territoire et constitue un atout à préserver.  
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Des risques et des nuisances  : facteurs limitants  

Le territoire apparait globalement bien préservé, mais certains risques et nuisances sont présents et 
constituent des facteurs limitatifs du développement  :  

¶ Nf sjtrvf eǴjopoebujpo sfqsñtfouf mb dpousbjouf mb qmvt gpsuf. jm ftu qsjt fo dpnquf ebot vo RRTK 
*Rmbo ef Rsñwfoujpo eft sjtrvft eǴKopoebujpo+ ; 

¶ Les canalisations de transports de gaz génèrent un risque technologique  ; 

¶ Des nuisances sonores liées aux infrastructures routières  ; 

¶ Fft tztuðnft eǴñqvsbujpo qbt upvkpvst bvy opsnft pv fo dbqbdjuñ tvggjtbouf rvj wpou oñdfttjufs 
des investissements de la collectivité en préalable au développement urbain.  

¶ Et malgré un contexte rural verdoyant, les impacts du changement climatique se font sentir et 
wpou oñdfttjufs vof jouñhsbujpo ebot mft npeft eǴbnñobhfnfou fu ef dpotusvdujpo0 
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Les orientations du PLUi  
Le territoire a connu depuis plusieurs années une perte démographique continue  qui est à -0.6%/an 
ebot mb efsojðsf qñsjpef sfdfotñf qbs mǴKP%GG0 Upvufgpjt upvuft mft dpnnvoft oǴpou qbt mft nònft 
ezobnjrvft0 NǴbuusbdujwjuñ eft dpnnvoft eñqfoe bvttj ef mfvs tjuvbujpo qbs sbqqpsu bvy qpmbsjuñt ipst 
territoire (Roanne en particulier).  

Le projet territorial recherche un renversement de cette tendance baissière pour retrouver un 
dynamisme démographique plus important estimé à 0.25%/an pour les 12 prochaines années.  

Pour cela les collectivités misent sur  : 

¶ Nb njtf fo qmbdf eǴvo gpodjfs dpotusvdujcmf sñtjefoujfm qpvs bddpnqbhofs mft 
jowftujttfnfout rvǴfmmf b sñbmjtñs dft efsojðsft booñft fo nbujðsf eǴñrvjqfnfout *qfujuf 
fogbodf. qýmf nñejdbmǼ+ fo wvf eǴbddvfjmmjs ef opvwfbvy nñobhft0 

¶ La requalification du parc vacant en particulier dans les centres où il est concentré.  

¶ La diversification résidentielle  : en effet le parc actuel de logements est majoritairement 
psjfouñ wfst mǴibcjubu joejwjevfm. ps df qbsd ebot mft booñft è wfojs of dpssftqpoesb rvǴè vof 
partie des besoins qui se tournent vers des petites typologies.  

¶ Le maintien des services et équipements existants et en particulier les équipements 
structurants.  

¶ La valorisation des commerces de proximité existants dans les centres et en particulier ceux 
présents à Marcigny et Melay centralités du territoire.  

¶ Le maintien voire la croissance des emplois par le développement des entreprises existantes 
tusvduvsbouft *Ñnjmf Jfosz. Jpmjtuf fud0+ fu qbs mǴbddvfjm ef opvwfmmft fousfqsjtft tvs mǴbyf 
Paray le Monial / Roanne. Le développement de la ZAE du Champêtre, pri ncipale ZAE du 
territoire entre dans cet objectif.  

¶ Nf sfogpsdfnfou ef mǴbdujwjuñ upvsjtujrvf è qbsujs eft qsjodjqbvy bupvut ev ufssjupjsf rvf tpou 
La Loire, le canal, la voie verte, les milieux naturels, le paysage et le patrimoine historique 
(notamment les sites clunisiens, le patrimoine Charolais/Brionna is et les nombreuses églises 
spnboft Ǽ+ 

¶ Nb sfdifsdif eǴvof dpnqmñnfoubsjuñ fousf mft dpnnvoft. usbevjtbou mb ijñsbsdijtbujpo 
ñubcmjf qbs mf %EQU bwfd mb wjmmf dfousf ef Obsdjhoz epou mb sfrvbmjgjdbujpo epju tǴbddfouvfs. 
mf cpvsh tusvduvsbou ef Ofmbz rvj qfsnfu ef nbjoufojs eft tfswjdft eǴizqfs qroximité pour 
les communes avoisinantes et des villages qui doivent rester vivants.  
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Parallèlement la préservation des atouts du territoire constitue un axe important pour son attractivité  :  

¶ Préservation du terroir agricole aux productions valorisées en maintenant des conditions 
propices au fonctionnement agricole (préservation du foncier, des accessibilités, des abords 
eft fyqmpjubujpotǼ+ 

¶ Protection de son paysage emblématique à la fois celui lié à la Loire, et celui lié au bocage. 
Cela passe par la mise en place de secteurs inconstructibles et limitatifs de toute installation 
z dpnqsjt bhsjdpmf pv ef qspevdujpo eǴGPT au sol. 

¶ %bvwfhbsef ef mb sjdifttf ef tft njmjfvy obuvsfmt usðt nbsrvñf qbs mb qsñtfodf ef mǴfbv : La 
Npjsf fu tb cjpejwfstjuñ. mft {poft ivnjeft. mft ibjft ev cpdbhfǼ 
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Le zonage du PLUi  
Le zonage du PLUi reflète l'équilibre recherché, décrit dans la 
première partie du rapport  : un développement résidentiel 
adapté à la diversité du territoire urbain pour la ville-centre de 
Marcigny et majoritairement rural ailleurs.  

Il privilégie une urbanisation ciblée sur les secteurs déjà 
équipés ou en continuité directe des espaces bâtis existants . 

Ce zonage répond également aux ambitions de préservation 
des milieux naturels, des paysages, du patrimoine et du cadre 
rural du territoire, essentiels à la qualité de vie, à l'attractivité 
touristique, et au maintien des activités agricoles locales.  

Le PLUi de la CC de Marcigny distingue ainsi quatre types de 
zones réglementaires :  

¶ Les zones U (urbaines), regroupant les espaces déjà 
urbanisés et équipés, ou en capacité immédiate d'être 
desservies par les réseaux et services existants.  

¶ Les zones AU (à urbaniser), destinées à accueillir 
l'urbanisation future, dans la continuité des espaces bâtis, 
selon une programmation maîtrisée.  

¶ Les zones A (agricoles), réservées strictement aux 
activités agricoles afin de préserver leur potentiel 
économique, biologique et agronomique.  

¶ Les zones N (naturelles et forestières), protégées en 
raison de la qualité des sites, des paysages, de leur intérêt 
écologique, patrimonial, ou encore de la nécessité de 
prévention des risques naturels (notamment inondation).  

Le PLUi décline ces quatre types de zones pour intégrer la 
diversité de situation à gérer sur le territo ire.   

Zonage simplifié du PLUi de la CC de Marcigny  
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Les effets du PLUi et mesures mises en place Ǆ Analyse globale  
Le contexte physique  

NǴfbv qpubcmf  

Eo qsfnjðsf bqqspdif. mft tfswjdft eǴfbv of qsñtfoufou qbt ef gsfjo è mǴbmjnfoubujpo fo fbv qpubcmf 
qpvs ef opvwfmmft ibcjubujpot pv bdujwjuñt *tfmpo mf uzqf eǴbdujwjuñ+ tvs mf ufssjupjsf ef mb Epnnvobvuñ 
ef Epnnvoft0 Obmhsñ mǴbvhnfoubujpo ef qpqvmbujpo hñoérée par une croissance démographique de 
2.47 & qbs bo. mǴjnqbdu tvs mb sfttpvsdf fo fbv qpubcmf sftuf mjnjuñ0  

NǴbttbjojttfnfou  

Vo ñubu eft mjfvy eft tztuðnft eǴbttbjojttfnfou b ñuñ sñbmjtñ tvs mf ufssjupjsf0 Efsubjoft tubujpot of 
tfspou qbt fo nftvsf eǴbctpscfs mft fggmvfout hñoñsñt è ñdiñbodf ev RNVj. jm tǴbhju eft tubujpot ef 
Bourg le Comte, Chenay le Chatel, Melay Bourg  (avec un questionnement pour la station de 
Marcigny)0 Cjotj. tj hmpcbmfnfou mft tubujpot eǴñqvsbujpo ev ufssjupjsf tpot conforme s et disposent de 
dbqbdjuñt sñtjevfmmft tvggjtbouft. mǴjnqbdu ev eñwfmpqqfnfou de certains secteurs est susceptible 
eǴbwpjs vo jnqbdu tignificatif sur la ressource.  

Oftvsf eǴñwjufnfou  

Nf sðhmfnfou ev RNVK dpoejujpoof mǴpvwfsuvsf è mǴvscbojtbujpo de certains secteurs  à la conformité du 
tztuðnf eǴñqvsbujpo *sñtfbv fu %UGR+0 

NǴfbv qmvwjbmf  

La gestion des eaux pluviales est une problématique importante. Son amélioration est nécessaire afin 
de réduire les surcharges en entrée de station et les phénomènes de ruissellement.  

Mesure de réduction  

Nf RNVj qsñwpju vof hftujpo eft fbvy qmvwjbmft tvs mf uðofnfou ef mǴpqñsbujpo0 NǴpqñsbujpo efwsb òusf 
neutre au regard du ruissellement pluvial par rapport à la situation avant aménagement.  

FǴbvusf qbsu. mb njtf fo qmbdf ef dpfggjdjfout njojnbvy eǴftqbdft ef qmfjof ufssf ebot mft {poft 
urbaines, au-delà de son intérêt écologique, contribue à infiltrer les eaux pluviales.  
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Gogjo. mf dbijfs eǴQCR uiñnbujrvf qsñwpju eft ejtqptjujpot wjtbou vof hftujpo jouñhsñf eft fbvy 
pluviales. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

NǴñofshjf 

NǴbvhnfoubujpo ef mb qpqvmbujpo tvs mf ufssjupjsf fohfoesfsb vof bvhnfoubujpo eft dpotpnnbujpot 
énergétiques et des émissions de gaz à effet de serre.  

Mesures de réduction  

Le PLUi de la CC de Marcigny prend en compte les enjeux climatiques en fixant une trajectoire 
ambitieuse de réduction de la consommation d'espace, favorisant ainsi un urbanisme plus économe 
et moins expansif  (et préservant ainsi les puits de carbone).  En encourageant le renouvellement urbain 
et la densification des centres bourgs et villages, le PLUi participe à la revitalisation des centralités 
existantes, limitant ainsi les déplacements motorisés, sources importantes d'émissions de gaz à effet 
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de serre . 

FǴbvusf qbsu. eft ejtqptjujpot pou ñuñ qsjtft ebot mf dbijfs eǴQCR uiñnbujrvf bgjo rvf mft opvwfmmft 
dpotusvdujpot tǴjotdsjwfou ebot vof eñnbsdif cjpdmjnbujrvf0 

Par ailleurs, le PLUi encourage fortement la production d'énergie décarbonée, facilitant notamment 
l'installation d'énergies renouvelables (ENR) sur les bâtiments dans les espaces déjà artificialisés tout 
en intégrant des règles adaptées pour préserver la valeur patrimoniale des secteurs historiques. 
Tbqqfmpot rvf mf RNVj b qsjt mf qbsuj ef mjnjufs mǴñubmfnfou qipupwpmubørvf bv tpm fo qsjpsjtbou mb 
qspevdujpo eǴGPT tvs mft ftqbdft eñkè bsujgjdjbmjtñt pv eñhsbeñt0 Nf RNVj nfu fo qmbdf eft tjuft 
eñejñt rvj tǴbkpvufou bvy qpufoujfmt eft upjuvsft fyjtubouft fu è wfojs fu eft pncsjðsft tvs mǴbjsf ef 
tubujpoofnfou0 Nf qbsuj eǴbnñobhfnfou ev RNVj qsñwpju fotvjuf tj cftpjo. mb qpttjcjmjuñ ef eñwfmpqqfs 
des installations en lien avec un projet agricole dont la produc tion nourricière doit rester la priorité. Le 
RNVj mft fodbesf qbs eft dpoejujpot ef njtf fo Ťvwsf *dpoejujpot qbztbhðsft. fowjspoofnfoubmft 
fu ef tvsgbdft+0 Eft nftvsft oǴfnqòdifou qbt mb sñbmjtbujpo eft qspkfut, mais visent à mieux les 
répartir sur le ter ritoire et limiter leur étalement et les impacts liés au cumul des projets hors des zones 
déjà artificialisées. 

Les zones agricoles (A), et notamment les zones agricoles à vocation patrimoniale (Ap), jouent 
également un rôle clé dans la préservation de vastes surfaces de prairies naturelles. Ces prairies 
constituent, sur le territoire de la CC de Marcigny, un import ant puits de carbone.  

Gogjo. mf RNVj qspuðhf dfsubjot cpjtfnfout fu bcpset eft dpvst eǴfbv *sjqjtzmwft+ fu qsñwpju mf nbjoujfo 
fu mb njtf fo qmbdf eǴftqbdft wñhñubmjtñt ef qmfjof ufssf fo qspqpsujpot dpotñrvfouft bgjo 
eǴbddpnqbhofs mft jnqbdut ev sñdibvggfnfou fu njojnjtfs mft ilots de chaleur.  
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Les milieux naturels  

Oftvsf ef qsñtfswbujpo eft njmjfvy obuvsfmt *pv nftvsft eǴñwjufnfou+ 

NǴfotfncmf eft cpjtfnfout b ñuñ dmbttñ fo {pof obuvsfmmf. qfsnfuubou mb tusjduf qspufdujpo ef dft 
milieux. Il en est de même pour les zones Natura 2000 et les ZNIEFF de type 1. Seules les exploitations 
agricoles et leurs abords immédiats sont classés en zo ne agricole permettant leur évolution.  

Nft {poft V pou ñuñ sfttfssñft bvupvs ef mǴfowfmpqqf cêujf. bttvsbou bjotj vof qspufdujpo eft ftqbdft 
naturels.  

Les éléments de la fonctionnalité écologique du territoire ont été protégés dans le règlement 
hsbqijrvf ev Rmbo Npdbm e)Vscbojtnf joufsdpnnvobm qbs eft usbnft tqñdjgjrvft0 Km tǴbhju : 

¶ eft {poft ivnjeft. tfvmft mft {poft ivnjeft jttvft ef mǴjowfoubjsf ev %OCCC pou vof 
délimitation précise et ont pu être reprise dans le zonage du PLUi ( échelle parcellaire ) 

¶ des surfaces hydrographiques (mares, étangs)  

¶ des corridors écologiques liés à la trame bleue  

¶ les pelouses sèches  

¶ des espaces verts des milieux urbanisés  < ibjft fu bmjhofnfout eǴbscsft. bscsft sfnbsrvbcmft. 
boisements et espaces végétalisés  

Nft dpssjepst ñdpmphjrvft dpousbjout *svquvsft eǴvscbojtbujpo jefoujgjñft ebot mf ejbhoptujd+ tpou 
protégés par un zonage naturel ou agricole . 

Tbqqfmpot rvf mft ejtqptjujgt eǴñofshjf sfopvwfmbcmf bv tpm tpou joufsejut ebot mft tfdufvst è gpsuf 
sensibilité écologique (zone humide, pelouses sèches, corridors écologiques,) visant à protéger ces 
milieux. 

Au-delà de la mise en place de trames spécifiques, l'ensemble des espaces agricoles, considérés 
comme des espaces perméables aux déplacements de la faune a été classé en zone agricole.  

Mesures de réduction  :  

Nf sðhmfnfou ev RNV qsñwpju vof nbjusjtf ef mǴjnqfsnñbcjmjtbujpo eft tpmt ebot mft {poft vscbjoft 
et à urbaniser par la mise en place de pourcentages et des surfaces de pleine terre végétalisée à 
nbjoufojs ebot mft bnñobhfnfout0 FǴvof nbojðsf hñoñsbmf. mf PLUi prévoit une large végétalisation 
des espaces bâtis. Celle -ci vise à préserver des espaces favorables à la microfaune ordinaire (micro -
nbnnjgðsft. jotfduft. pjtfbvyǼ+. rvj z uspvwf eft {poft ef sfgvhf. bv tfjo eǴvo fowjspoofnfou rvj 
peut lui être défav orable. 
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Gogjo. vof psjfoubujpo eǴbnñobhfnfou fu ef qsphsbnnbujpo uiñnbujrvf qsñwpju mft ejtqptjujpot 
suivantes, nécessaires pour mettre en valeur les continuités écologiques. :  

¶ La végétalisation des clôtures et leur perméabilité pour la faune  

¶ La gestion des franges urbaines  : les lisières forment des espaces «  tampon  ¼ fousf mǴftqbdf cêuj 
et les espaces naturels. La gestion de ces espaces, et notamment leur végétalisation permet de 
« mettre à distance  » les sources de perturbation des écosystèm es des milieux propices à leur 
développement.  

¶ La limitation de la pollution lumineuse  : les orientations mises en place visent à réduire la pollution 
lumineuse, afin de protéger les espèces nocturnes.  

¶ La gestion des eaux pluviales dans le respect des milieux naturels  

 

Les milieux agricoles  

Oftvsf ef qsñtfswbujpo eft njmjfvy bhsjdpmft *pv nftvsft eǴñwjufnfou+ 

La majorité des parcelles présentant un caractère agricole sont zonées en «  agricole  » du PLU (hors 
parcelles situées en ZNIEFF de type 1 ou zone Natura 2000). Les parcelles à fort enjeu agronomique, 
opubnnfou mft qsñt eǴfncpvdif tvqqpsu ef mǴfy-candidature UNESCO  (considérés dans le PLUI 
comme patrimoine agricole historique ) sont classés en zone totalement inconstructible (Ap) 
permettant leur stricte protection.  

FǴbvusf qbsu. mǴjouñhsbmjuñ eft fyqmpjubujpot bhsjdpmft sfqñsñft ebot mf dbesf ev ejbhoptujd *723 
bâtiments agricoles identifiés sur le territoire) a été classée en zone agricole, une zone qui autorise 
mǴñwpmvujpo fu mb dpotusvdujpo ef cêujnfout bhsjdpmft0  

Concernant les changements de destination, le PLUi en identifie 2 33. Chaque commune a été invitée 
è jefoujgjfs mft cêujnfout dpodfsoñt è qbsujs eǴvof hsjmmf eǴbobmztf gpoeñf tvs uspjt dsjuðsft < 

¶ NǴbctfodf ef dpogmju bwfd vof bdujwjuñ bhsjdpmf fo gpodujpoofnfou *bgjo ef of qbt ovjsf è mǴvtbhf 
agricole des lieux) ; Certains bâtiments dépendant s eǴfyqmpjubujpot bhsjdpmft pou qv òusf jefoujgjñt. 
bgjo ef qfsnfuusf mb dsñbujpo eǴiñcfshfnfout upvsjtujrvft sfmfwbou ef mb eftujobujpo ¬ mphfnfou ¼ 
*h÷uft. dibncsft eǴiýuft+. eðt mpst rvf mfvs usbotgpsnbujpo of sfnfu qbt fo dbvtf mǴbdujwjuñ bhsjdpmf 
principale. 

¶ NǴjouñsòu bsdijufduvsbm pv qbusjnpojbm ev cêujnfou = 

¶ La capacité des réseaux à accueillir de nouveaux usages (présence et disponibilité des réseaux 
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eǴfbv fu eǴñmfdusjdjuñ+0 

Si le changement de destination de bâtiments agricoles entrave toute potentielle reprise des 
cêujnfout qbs vo bhsjdvmufvs. mb dibncsf eǴbhsjdvmuvsf ef %býof fu Npjsf ftu gbwpsbcmf è df rvf mft 
bâtiments agricoles soient identifiés comme pouvant changer de destination afin de permettre la 
diversification économique des exploitations (création de gîtes notamment).  

 

Le paysage, le patrimoine et le cadre de vie  

Le paysage et le patrimoine seront préservés dans le cadre du PLUi.  

Le PLUi prévoit notamment un aménagement qualitatif des entrées de ville, notamment à Marcigny, 
bwfd mb sfrvbmjgjdbujpo oñdfttbjsf ef mǴfousñf %ve *TF;:4D+ fu mb {pof ñdpopnjrvf ef %bjou-Nizier. Ce 
rvj bvsb qpvs fggfu eǴbnñmjpsfs mb rvbmjuñ qbztbhðsf ev ufssjupjsf0  

Des mesures ont été prises de manière à préserver la qualité paysagère du territoire  : 

Oftvsf eǴñwjufnfou  

Le PLUi veille à la cohérence des enveloppes bâties en limitant les extensions urbaines susceptibles 
d'altérer les silhouettes des bourgs ou de perturber les perspectives sur le bâti ancien.  

Les formes urbaines historiques sont préservées par des règles garantissant le respect des 
volumétries, des couleurs, des implantations et du maintien des jardins en arrière des maisons. Les 
maisons de caractère, les fermes traditionnelles, les châteaux, a insi que les édifices industriels et 
infrastructures patrimoniales (gares, ponts, viaducs, maisons éclusières, moulins, lavoirs, croix, etc.) 
tpou jefoujgjñt dpnnf ñmñnfout eǴjouñsòu qbusjnpojbm0 Cv-delà de cette reconnaissance, le PLUi 
encourage leur réha bilitation et leur réutilisation, notamment par le changement de destination de 
bâtiments agricoles ou la valorisation touristique des abords du patrimoine.  

De plus, le PLUi prévoit  :  

¶ Une identification et  une préservation du patrimoine rural et du patrimoine du tissu urbain et 
wjmmbhfpjt. eft nvst. nvsfut fu ñmñnfout bsdijufduvsbvy bttpdjñt. bv ujusf ef mǴbsujdmf N373-19 du CU  

¶ Une pspufdujpo eft ñmñnfout tusvduvsbout ev ufssjupjsf < dpvmñft wfsuft mf mpoh eft dpvst eǴfbv. 
alignements végétaux significatifs, haies bocagères  structurantes , massifs boisés et reliefs 
caractéristiques. Il identifie et préserve spécifiquement les points de vue remarquables, 
opubnnfou mft tjmipvfuuft eft cpvsht. mft hmbdjt tpvt mft wjmmbhft *wbmmñf ef mǴCsdpodf è Co{z- le-
Duc, Montceaux -mǴÑupjmf. dpufbvy ef Dpvsg-le-Comte) ainsi que les entrées de villages, 
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dpotjeñsñft dpnnf fttfoujfmmft qpvs mǴjnbhf ev ufssjupjsf0 

Dans les espaces urbanisés, l'ambiance végétale est un élément structurant du cadre de vie. Le PLUi 
impose la préservation des espaces végétalisés publics et privés, la prise en compte des arbres 
existants et la mise en place de mesures compensatoires en c as d'abattage. La pleine terre 
végétalisée est incitée en proportion significative dans les projets d'aménagement afin de garantir des 
continuités paysagères et écologiques.  

Enfin, le PLUi tend à limiter mǴvscbojtbujpo mjoñbjsf mf mpoh eft hsboet byft ef djsdvmbujpo. opubnnfou 
mb TF;:4. bgjo ef qsñtfswfs mb mjtjcjmjuñ ev qbztbhf svsbm usbejujpoofm fu mǴjefoujuñ qbusjnpojbmf ev 
territoire. 

Mesures de réduction  

¶ Transitions paysagères qualitatives entre espaces urbains et agro -naturels. Ces transitions 
tǴbqqvjfou tvs vof wñhñubmjtbujpo gpsuf eft opvwfmmft pqñsbujpot. qfsnfuubou ef nbsrvfs mft 
limites urbaines tout en répondant aux enjeux climatiques, notamment en limitant les îlots de 
dibmfvs vscbjot0 NǴbuufoujpo ftu ñhbmfnfou qpsuñf è mb rvbmjuñ bsdijufduvsbmf fu qbztbhðsf eft 
clôtures afin de valoriser les espaces publics et collectifs.  

¶ Encadrement du développement des énergies renouvelables afin de garantir leur bonne 
intégration paysagère et limiter leur impact sur les sites sensibles. Ces installations industrielles ne 
sont pas compatibles avec les secteurs les plus remarquables, notam ment le périmètre de « 
qbusjnpjof qbztbhfs fu ijtupsjrvf dpssftqpoebou bv qbztbhf cpdbhfs eǴñmfwbhf cpwjo ev 
Charolais Brionnais » (ancien périmètre UNESCO), les abords des monuments protégés et les 
massifs boisés ou corridors écologiques.  

 

Les risques et nuisances  

Nf RNVj jouðhsf mǴfotfncmf eft sjtrvft fu eft ovjtbodft ebot tpo sðhmfnfou : 

-  Le risque inondation  : intégration du PPRi 

-  Nft usbnft ef mǴbumbt eft {poft jopoebcmft mpstrvǴfmmft fyjtufou bwfd vo sðhmfnfou mjnjubujg ef 
la construction pour les secteurs concernés  

-  Identification du risque lié au transport de matière dangereuse lié à aux canalisations de 
transport de gaz (SUP) 

-  Risque rupture de barrage  < mf qmbo qbsujdvmjfs eǴjoufswfoujpo *RRK+ of dpotujuvf qbt vo 
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epdvnfou dpousbjhobou fo ufsnft eǴvscbojtnf0 Ef sjtrvf ftu sbqqfmñ ebot mf sbqqpsu ef 
présentation du PLUi.  

-  Les nuisances sonores  < NǴfotfncmf eft tfdufvst bggfduñt qbs mf csvju ftu sfqpsuñ qpvs 
jogpsnbujpo bv qmbo ef {pobhf ev RNVj0 Epodfsobou mf qmbo eǴfyqptjujpo bv csvju eft 
aérodromes, il est annexé au PLUi.  

-  Prise en compte des rayonnements électromagnétiques  : Le territoire est concerné par des 
mjhoft ef usbotqpsu eǴñmfdusjdjuñ0  

-  Km ftu ñhbmfnfou efnboeñ rvǴbvdvo ftqbdf cpjtñ dmbttñ pv qspufdujpo ef cpjtfnfou of epju 
òusf eñmjnjuñ bv espju eft mjhoft ef usbotqpsu eǴñmfdusjdjuñ0 Nf RNVj jouðhsf dft ejtqptjujpot0  

Gogjo. mf RNVj jnqptf mf nbjoujfo eǴftqbdft ef qmfjof ufssf wñhñubmjtñf tvs mft tjuft ef dpotusvdujpo 
fu eǴbnñobhfnfou qpvs gbdjmjufs mǴjogjmusbujpo eft fbvy tvs mf uðofnfou nònf fu mjnjufs bjotj mft 
phénomènes de ruissellement qui viennent amplifier les i nondations, ainsi que la gestion des eaux 
qmvwjbmft tvs mf tjuf eft pqñsbujpot ef dpotusvdujpo fu eǴbnñobhfnfou0 
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Les effets du PLUi et mesures mises en place Ǆ Secteurs spécifiques  
uģƶ ƃƱŚģŷǉïǉŚƃŷƶ ĘƯïųĤŷïŋģųģŷǉ ģǉ Ęģ ƜƱƃŋƱïųųïǉŚƃŷ ƞ©£¹Ɵ 

Fft psjfoubujpot eǴbnñobhfnfout fu ef qsphsbnnbujpo tpou njtft fo qmbdf tvs mft tfdufvst ef 
développement urbain  *{poft pvwfsuft pv gfsnñft è mǴvscbojtbujpo+0 Km tǴbhju eft tfdufvst mft qmvt 
tvtdfqujcmft eǴbwpjs vo jnqbdu tvs mǴfowjspoofnfou pv mǴbhsjdvmuvsf0 Nf ubcmfbv tvjwbou qsñtfouf une 
synthèse de mǴfotfncmf eft jnqbdut fu nftvsft dpnnvoft qsjtft mft tfdufvst eǴQCR0 

 

 

Légende  : 

¶ Impact résiduel neutre  

¶ Impact négatif faible  

¶ Impact négatif moyen à fort  

 

 

Thématiques  Nft fggfut hñoñsbvy mjñt è mǴbnñobhfnfou eft tfdufvst eǴQCR 

Les ressources 
physiques  

NǴbnñobhfnfou eft tfdufvst eǴQCR bvsb vo jnqbdu tvs mb sfttpvsdf fo fbv : 
augmentation des prélèvements et des rejets. Néanmoins les capacités des réseaux ont 
ñuñ ñuvejñft fu mǴvscbojtbujpo ftu dpoejujpooñf è mb njtf fo dpogpsnjuñ ev tztuðnf 
eǴñqvsbujpo qpur les stations en limite de capacité. Cette disposition permet de limiter 
mǴjnqbdu ef mǴbnñobhfnfou eft tfdufvst tvs mb sfttpvsdf fo fbv0 Epodfsobou mǴñofshjf. 
mǴbnñobhfnfou ftu dpoïv ef nbojðsf è mjnjufs mft dpotpnnbujpot ñofshñujrvft fu mft 
émissions de  gaz à effet de serre  : orientation au Sud des constructions lorsque le terrain 
tǴz qsòuf. wñhñubmjtbujpo eft tjuft. opubnnfou qmboubujpo eǴbscsft ef ibvu kfu. ef nbojðsf 
à ménager des «  îlots de fraicheur  », et création de voies piétonnes de manière à lim iter 
les déplacements motorisés  et les conséquences environnementales négatives qui en 
découlent.  

Les milieux 
naturels  

NǴbnñobhfnfou ef mǴfotfncmf des 17 tfdufvst eǴQCR bvsb vo jnqbdu tvs mft njmjfvy 
obuvsfmt0 NǴjnqbdu qsjodjqbm ftu mjñ è mb eftusvdujpo ef njmjfvy cpdbhfst0 Djfo rvǴbvdvof 
ftqðdf è fokfv oǴbju ñuñ sfdfotñf tvs dft tfdufvst. mf cpdbhf dpotujuvf vof {pof ef 
refuge et un axe de déplacement pri vilégié pour les espèces.  
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Oftvsf eǴñwjufnfou  

-  Fbot mb nftvsf ev qpttjcmf mb wñhñubujpo qsñtfouf tvs mf tjuf ftu qsñtfswñf. rvǴjm 
tǴbhjttf eft ibjft. eft bscsft sfnbsrvbcmftǼ 

Mesures de réduction  

Nb qsjodjqbmf nftvsf ef sñevdujpo ftu mb wñhñubmjtbujpo jnqpsubouf ef mǴfotfncmf eft 
pqñsbujpot eǴbnñobhfnfou :   

-  Aménagement de voies plantées  

-  Cnñobhfnfou ef dŤvst eǴ÷mput wñhñubmjtñt fu qmbdfuuft dpmmfdujwft 

-  NǴbnñobhfnfou ef ¬njdsp-espaces verts urbains»  

-  Traitement végétalisé des clôtures  

Les milieux 
agricoles  

NǴbnñobhfnfou ef mǴfotfncmf eft tfdufvst eǴQCR wb tpvtusbjsf près de 7,2 ha de 
surface agricole déclarée à la PAC en 2023 (dont 2 ,; ib ef {pof gfsnñf è mǴvscbojtbujpo+0 
La majorité de ces sites se situe en extension urbaine sur de grands tènements  agricoles  
exploités en prairie permanente 0 Nf RNVj of qsñwpju bvdvof nftvsf eǴñwjufnfou pv 
réduction. Le seuil de compensation agricole collective en Saône et Loire est de 5 ha, 
bvdvo tjuf oǴbuufjou dfuuf tvsgbdf0 NǴjnqbdu tvs mǴbdujwjuñ bhsjdpmf tfsb epod 
potenti ellement  important.  

Le paysage et le 
patrimoine  

Eft qbsdfmmft tf tjuvfou nbkpsjubjsfnfou fo hsfggf ef cpvsh0 NǴjnqbdu qbztbhfs ftu 
mjnjuñ0 FǴbvusf qbsu. ef opncsfvtft nftvsft pou ñuñ qsjtft ef nbojðsf è mjnjufs mft 
jnqbdut qbztbhfst mjñt è mǴbnñobhfnfou eft tfdufvst :  

¶ Rsñtfswbujpo eft dýoft ef wvf efqvjt mf uðofnfou ef mǴpqñsbujpo pv ef 
percées visuelles sur le tènement  

¶ Identification et protection des éléments patrimoniaux  

¶ Travail sur les alignements bâtis  

¶ Wñhñubmjtbujpo ef mǴfotfncmf eft tjuft 
Les risques et 
nuisances  

Cvdvo eft tfdufvst eǴQCR oǴftu dpodfsoñ qbs mb qsñtfodf ef sjtrvft pv ef ovjtbodft. 
Seuls certains secteurs sont traversés par une ligne électrique. Les contraintes ont été 
jouñhsñft bv qspkfu eǴbnñobhfnfou0 
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uģƶ Ȃƃŷģƶ ĺģƱųĤģƶ ø ŪƯǘƱĄïŷŚƶïǉŚƃŷ  

 

En plus des secteurs évoqués ci -efttpvt. mf RNVj qsñwpju 4 bvusft {poft gfsnñft è mǴvscbojtbujpo. 
oǴñubou qbt jouñhsñft ebot vo tfdufvs eǴQCR0 Oònf tj dft tjuft tpou gfsnñt è mǴvscbojtbujpo. jmt pou 
oñbonpjot gbju mǴpckfu eǴjowftujhbujpot ñdpmphjrvft0 Eft 4 tjuft of qsñtfoufou qbt eǴfokfvy 
ñdpmphjrvft gpsut0 Km tǴbhju ef qsbjsjft qêuvsñft nñtpqijmft cpseñft ef ibjft cpdbhðsft0 
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uï Ȃƃŷģ ĘĤĘŚĤģ ïǘ ĘĤǲģŪƃƜƜģųģŷǉ ĘƯĤŷģƱŋŚģ ƱģŷƃǘǲģŪïĄŪģ  

 

Nf tjuf tǴjotdsju tvs vo uðofnfou rvj oǴftu bvkpvseǴivj qmvt fyqmpjuñ0 Fft tpoebhft qñepmphjrvft pou 
ñuñ sñbmjtñt tvs mb {pof0 Kmt sñwðmfou eft usbdft eǴizespnpsqijf fousf 52 fu :2 dn ef qspgpoefvs. 
laissant présager la présence de zone humide. La végétati po izhspqijmf oǴñubou qbt bwñsñf. eft 
investigations environnementales plus poussées seront à réaliser préalablement à la réalisation de 
usbwbvy. ebot mf dbesf eft epttjfst ef efnboef eǴbvupsjtbujpo fowjspoofnfoubmf0 

  

Traces de « rouilles  » 



 

 PLUi de la CC de Marcigny  ǻ Rapport de présentation ǻ Évaluation environnementale  26 

Les emplacements réservés  

35 fnqmbdfnfout sñtfswñt pou ñuñ jefoujgjñt ebot mf dbesf ev RNVj0 FǴvof tvsgbdf upubmf ef 5:.9 ib jmt 
concernent principalement de s aménagements de voirie, création de voies douces ou création 
eǴñrvjqfnfout0 Vo fnqmbdfnfou sñtfswñ ef ubjmmf tjhojgjdbujwf wjtf è mb dsñbujpo eǴvof eñdifuufsjf 
eǴvof tvsgbdf ef 33.97 ib sur la commune de Chambilly . Ce projet se situe à proximité de la 
déchetterie existante , sur un espace sans enjeu écologique ou agricole . La majorité des autres 
emplacements réservés se situe e n zone urbaine. 

Les SģčǉģǘƱƶ Ęģ ÇïŚŪŪģ ģǉ Ęģ 7ïƜïčŚǉĤ ĘƯ£ččǘģŚŪ uŚųŚǉĤƶ ƞÂÇF7£uƟ 

Fbot mf dbesf ev RNVj. qmvtjfvst %UGECN pou ñuñ eñgjojt bgjo ef qfsnfuusf mǴñwpmvujpo fodbesñf 
eǴbdujwjuñt ñdpopnjrvft. upvsjtujrvft pv eǴñrvjqfnfout fyjtubout. tjuvñt fo efipst eft tfdufvst 
urbanisés, tout en préservant la vocation agricole et naturelle d es espaces concernés. Chaque 
STECAL a été retenu en fonction de son ancrage territorial, de son importance pour le tissu 
ñdpopnjrvf fu tpdjbm ef mb dpnnvobvuñ ef dpnnvoft ef Obsdjhoz. bjotj rvf ef mǴjnqpttjcjmjuñ pv 
de la difficulté avérée de relocaliser l Ǵbdujwjuñ pv mǴñrvjqfnfou fo tfdufvs vscbojtñ0 

NǴfotfncmf eft %UGECN sfqsñtfouf vof tvsgbdf ef 58.3 ib0 Nft efvy qsjodjqbvy dpodfsofou :  

-  La gestion de la déchetterie de Chambilly (projet évoqué ci -dessus) : surface de 2,4 ha  

-  La čƱĤïǉŚƃŷ ĘƯǘŷģ ŚŷĺƱïƶǉƱǘčǉǘƱģ ĘƯĤŷģƱŋŚģ ƱģŷƃǘǲģŪïĄŪģ ƞƜƱƃšģǉ ĘĤšø ĤǲƃƥǘĤ ĤŋïŪģųģŷǉƟ 
ĘƯǘŷģ ƶǘƱĺïčģ Ęģ ǎĖŽ Ŗïơ 
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Les sites Natura 2000  

Le territoire est couvert par plusieurs zones Natura 2000  :  

¶ Les ZSC FR2601017 et ZPS FR2612002 « Val de Loire Bocager » 

¶ La ZSC FR2600980 « Prairies, bocages, milieux tourbeux et landes sèches de la vallée de la 
Belaine » 
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Les effets du PLUi sur les sites Natura 2000 situés à proximité sont négligeables. En effet :  

¶ Le PLUi prévoit une protection des milieux naturels, des zones humides, des corridors écologiques 
et des pelouses sèches.  

¶ Nft tfdufvst ef eñwfmpqqfnfou ef mǴvscbojtbujpo tf tjuvfou bv tfjo ef mǴfowfmpqqf eñkè vscbojtñf 
pv fo dpoujovjuñ jnnñejbuf mjnjubou upvu sjtrvf eǴbmuñsbujpo eft hsboeft foujuñt obuvsfmmft ev 
territoire ;  

¶ Cvdvo ibcjubu eǴjouñsòu dpnnvobvubjsf jefoujgjñ ebot mft H%F *wpjs dj-dessous) et aucune espèce 
jotdsjuf è mǴboofyf KK ef mb ejsfdujwf ;41651EGG oǴpou ñuñ sfdfotñt tvs mft tfdufvst ef 
développement (croisement des données SIGOGNE et des investigations de t errain) 

Fbot df dpoufyuf. mf RNVj oǴftu qbt ef obuvsf è qpsufs buufjouf bvy 4 tjuft Pbuvsb 4222 tjuvñt sur le 
territoire. 

 

  



 

 PLUi de la CC de Marcigny  ǻ Rapport de présentation ǻ Évaluation environnementale  29 

Mçthode utilisçe pour la rçalisation de lǇçvaluation environnementale 
NǴñwbmvbujpo fowjspoofnfoubmf ev RNVi a été réalisée à différentes échelles  < è mǴñdifmmf 
joufsdpnnvobmf. è mǴñdifmmf dpnnvobmf fu è mǴñdifmmf eft secteurs de développement urbain.  

Nb sñbmjtbujpo ef mǴñubu jojujbm ef mǴfowjspoofnfou fu ef mǴñwbmvbujpo fowjspoofnfoubmf b eñcvuñ qbs vof 
qibtf ef sfdfotfnfou eft ñuveft. eft dbsuphsbqijft. ev %KI ejtqpojcmftǼ  

Le diagnostic environnemental a été réalisé en 2020. Différentes journées de terrain ont été réalisées 
en juillet. Elles ont consisté en la prospection la plus exhaustive possible des milieux naturels existants 
sur le territoire. Des inventaires (espèces animales et végétales) ont été conduits sans cibler une 
espèce particulière.  

Ces éléments ont ensuite été confrontés aux orientations du PADD, aux OAP et au règlement afin 
eǴjefoujgjfs mft qpjout tvs mftrvfmt mf qspkfu ef RNVi pourrait avoir des incidences notables.  

Plusieurs journées de prospection de terrain ont  été réalisées entre le 15/05/2025 et  le 12/06/2025 
sur les secteurs à enjeux de développement  < {poft eǴQCR. {pof eñejñf bv eñwfmpqqfnfou eǴñofshjf 
renouvelable. Les investigations ont consisté à réaliser un état des lieux succinct des enjeux 
écologiques de chaque zone  et des relevés pédologiques sur les secteurs potentiellement occupés 
par de la zone humide. En effet les zones humides constituent le marqueur principal des milieux 
naturels sur le territoire. Les sondages ont été réalisés à 80 cm de profondeur (lorsque cela était 
qpttjcmf+0 Fft usbdft eǴizespnpsqijf pou ñuñ sfdifsdiñft bv tfjo eft ejggñsfout ipsj{pot ef tpmt. 
dpogpsnñnfou è mǴbssòuñ ev 24 juin 20080 Km tǴbhju : 

¶ Des traces de « rouille » liées à lǴoxydation du fer par engorgement r égulier des sols (horizon 
rédoxique) ; 

¶ Des horizons réductiques  induits par un manque d Ǵoxygène dans le sol et laissant apparaître une 
coloration uniforme verdâtre/bleuâtre ;  

¶ Des horizons histiques, constitu és essentiellement de mati ères organiques et formés en milieu 
saturé. 
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PRESENTATION RESUMÉE DES OBJECTIFS DU DOCUMENT, DE SON 
CONTENU ET, S'IL Y A LIEU, DE SON ARTICULATION AVEC LES AUTRES 
DOCUMENTS D'URBANISME ET LES AUTRES PLANS ET PROGRAMMES 

MENTIONNÉS A L'ARTICLE L122-4 DU CODE DE L'ENVIRONNEMENT AVEC 
LESQUELS IL DOIT ETRE COMPATIBLE OU QU'IL DOIT PRENDRE EN 

COMPTE  
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PRÉSENTATION DES OBJECTIFS DU PLUI ET EXPLICATION DES CHOIX RETENUS 

Le parti dǇamçnagement : un territoire à dynamiser 
Le territoire a connu depuis plusieurs années une perte démographique continue  qui est à -0.6%/an 
ebot mb efsojðsf qñsjpef sfdfotñf qbs mǴKP%GG0 Upvufgpjt upvuft mft dpnnvoft oǴpou qbt mft nònft 
ezobnjrvft0 NǴbuusbdujwjuñ eft dpnnvoft eñqfoe bvttj ef mfvs tjuvbujpo qbs sbqqpsu bvy qpmbsjuñt ipst 
territoire (Roanne en particulier).  

Le projet territorial recherche un renversement de cette tendance baissière pour retrouver un 
dynamisme démographique plus important estimé à 0.25%/an pour les 12 prochaines années.  

Pour cela les collectivités misent sur  : 

¶ Nb njtf fo qmbdf eǴvo gpodjfs dpotusvdujcmf sñtjefoujfm qpvs bddpnqbhofs mft 
jowftujttfnfout rvǴfmmf b sñbmjtñs dft efsojðsft booñft fo nbujðsf eǴñrvjqfnfout *qfujuf 
fogbodf. qýmf nñejdbmǼ+ fo wvf eǴbddvfjmmjs ef opvwfbvy nñobhft0 

¶ La requalification du parc vacant en particulier dans les centres où il est concentré.  Toutefois 
ce bâti est intégralement de maîtrise privée. Il est très difficile de le remettre sur le marché 
bv sfhbse eft usbwbvy dpotñrvfout è nfofs qpvs mf nfuusf fo ñubu eǴpddvqbujpo. eft dpĄut 
en engendrés par la valeur patrimoniale. La collectivité a mené des OAPH mais cela reste 
jotvggjtbou dpnnf mfwjfs qpvs sfusbwbjmmfs df qbsd0 Ff qmvt è mǴ*ñdifmmf ef qfujuft dpnnvoft 
rurales et du contexte financier difficile, les  collectivités ne sont pas à même de se substituer 
aux propriétaires. Aussi même si la réduction de la vacance est un objectif prioritaire, elle se 
heurte aux réalités de terrain.  

¶ La diversification résidentielle  : en effet on rappelle que le parc actuel de logements est 
nbkpsjubjsfnfou psjfouñ wfst mǴibcjubu joejwjevfm. ps df qbsd ebot mft booñft è wfojs of 
dpssftqpoesb rvǴè vof qbsujf eft cftpjot rvj tf upvsofou wfst eft qfujuft uypologies.  

¶ Le maintien des services et équipements existants et en particulier les équipements 
structurants.  
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¶ La valorisation des commerces de proximité existants dans les centres et en particulier ceux 
présents à Marcigny et Melay centralités du territoire.  

¶ Le maintien voire la croissance des emplois par le développement des entreprises existantes 
tusvduvsbouft *Ñnjmf Jfosz. Jpmjtuf fud0+ fu qbs mǴbddvfjm ef opvwfmmft fousfqsjtft tvs mǴbyf 
Paray le Monial / Roanne. Le développement de la ZAE du Champêtre, pri ncipale ZAE du 
territoire entre dans cet objectif.  

¶ Nf sfogpsdfnfou ef mǴbdujwjuñ upvsjtujrvf è qbsujs eft qsjodjqbvy bupvut ev ufssjupjsf rvf tpou 
La Loire, le canal, la voie verte, les milieux naturels, le paysage et le patrimoine historique 
(notamment les sites clunisiens, le patrimoine Charolais/Brionna is et les nombreuses églises 
spnboft Ǽ+ 

¶ Nb sfdifsdif eǴvof dpnqmñnfoubsjuñ fousf mft dpnnvoft. usbevjtbou mb ijñsbsdijtbujpo 
ñubcmjf qbs mf %EQU bwfd mb wjmmf dfousf ef Obsdjhoz epou mb sfrvbmjgjdbujpo epju tǴbddfouvfs. 
mf cpvsh tusvduvsbou ef Ofmbz rvj qfsnfu ef nbjoufojs eft tfswjdft eǴizqfs qroximité pour 
les communes avoisinantes et des villages qui doivent rester vivants.  

Parallèlement la préservation des atouts du territoire constitue un axe important pour son attractivité  :  

¶ Préservation du terroir agricole aux productions valorisées en maintenant des conditions 
propices au fonctionnement agricole (préservation du foncier, des accessibilités, des abords 
eft fyqmpjubujpotǼ+ 

¶ Protection de son paysage emblématique à la fois celui lié à la Loire, et celui lié au bocage. 
Cela passe par la mise en place de secteurs inconstructibles et limitatifs de toute installation 
z dpnqsjt bhsjdpmf pv ef qspevdujpo eǴGPT 

¶ %bvwfhbsef ef mb sjdifttf ef tft njmjfvy obuvsfmt usðt nbsrvñf qbs mb qsñtfodf ef mǴfbv : La 
Npjsf fu tb cjpejwfstjuñ. mft {poft ivnjeft. mft ibjft ev cpdbhfǼ 
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LǇçquilibre global recherchç par le PLUi et sa traduction dans le projet règlementaire 
Le PLUi de la CC de Marcigny vise à concilier le développement démographique et économique 
ev ufssjupjsf bwfd mb qsñtfswbujpo ef tft ftqbdft bhsjdpmft. obuvsfmt fu qbztbhfst0 NǴpckfdujg ftu ef 
hbsboujs vo dbesf ef wjf buusbdujg upvu fo nb÷usjtbou mǴvscbojtbtion pour assurer un développement 
durable, cohérent et sobre en consommation foncière.  

La stratégie adoptée repose sur :  

¶ Un développement démographique maîtrisé à environ +0,25%/an, adapté aux dynamiques 
locales et aux besoins en logements.  

Le projet règlementaire ouvre un potentiel de logements légèrement supérieur à cet objectif 
afin de sécuriser les besoins (mobilisation des dents creuses, changements de destination, 
ǡŹģǎƼģǡŬģǎȋƅŹģǎĘƵģȂǐģŹƼŜƅŹǎŵïţģǡƷģǎøǎ~ïƷčŜōŹȃƥƧ 

¶ Une gestion raisonnée de la consommation foncière, qui renforce le renouvellement urbain 
et la densification qualitative des espaces déjà urbanisés.  
uģǎƢƷƅţģǐǎƷĪōŬģŵģŹǐïŜƷģǎĘģŹƼŜĺŜģǎƫǡïŬŜǐïǐŜǻģŵģŹǐǎŬïǎ¹ ÌǎģǐǎģŹčïĘƷģǎƼǐƷŜčǐģŵģŹǐǎŬƵƅǡǻģƷǐǡƷģǎ
foncière (zones 2AU, transitions paysagères, OAP de maîtrise des formes urbaines). 

¶ Une exigence de qualité architecturale et paysagère, intégrant la trame verte et les 
dpoujovjuñt ñdpmphjrvft ebot mft qspkfut eǴbnñobhfnfou0 

Le projet règlementaire intègre des prescriptions fines sur les marges de recul, la 
ǻĤōĤǐïŬŜƼïǐŜƅŹĖǎŬģƼǎčŬƈǐǡƷģƼǎģǐǎŬƵŜŹǐĤōƷïǐŜƅŹǎĘģƼǎĤŹģƷōŜģƼǎƷģŹƅǡǻģŬïĄŬģƼ, la réhabilitation du 
patrimoine historique ; les OAP paysagères et cahiers de recommandations architecturales. 

¶ La préservation de la biodiversité et des continuités écologiques.  
Le projet règlementaire garantit une protection significative des réservoirs de biodiversité et 
des corridors écologiques en les identifiant. 

¶ La valorisation du patrimoine bâti et paysager  
Le projet règlementaire garantit une protection et une valorisation renforcée du patrimoine 
bâti et paysager. 
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Les équilibres du PLUi de la CC de Marcigny  
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Le détail des choix retenus sur le plan démographiques et résidentiels, économiques, des services à 
mb qpqvmbujpo fu eft ñrvjqfnfout. ef mb dpotpnnbujpo gpodjðsf. ef mǴfotfncmf eft qpufoujfmt 
fonciers, de la maîtrise de la multiplication des déplacements, de la préservation des espaces naturels 
fu eft njmjfvy eǴjouñsòu ñdpmphjrvf. ef mb qsñtfswbujpo eft wbmfvst qbztbhðsft fu qbusjnpojbmft. ef mb 
qsjtf fo dpnquf eft sjtrvft fu eft ovjtbodft fu ef mb qsjtf fo dpnquf ef mǴjouñhsbujpo ef mb ejnfotjpo 
énergétiqu e et du changement climatique est détaillée dans le rapport de présentation ( cahier 9). 

 

 

CONTENU DU PLUI 

Le PLUi est composé  :  

π FǴvo sbqqpsu ef qsñtfoubujpo rvj ebot tb qsfnjðsf qbsujf (cahiers 1 à 8) fyqptf mǴñubu jojujbm ef 
mǴfowjspoofnfou. mf qbztbhf. mft ezobnjrvft vscbjoft. eñnphsbqijrvft ; économiques au 
sens large du terme, les enjeux du territoire, et dans sa seconde partie (cahier 9) expose les 
psjfoubujpot ev qspkfu fu kvtujgjf mft dipjy njt fo Ťvwsf0 

π FǴvo RCFF rvj eñgjoju mft hsboeft psjfoubujpot ef mb dpnnvof qpvs vof douzaine  eǴbooñft0 

π FǴQCR njtft fo qmbdf tvs mft tfdufvst è fokfvy eǴvscbojtbujpo0 

π FǴvo sðhmfnfou hsbqijrvf fu eǴvo sðhmfnfou ñdsju0 

π FǴboofyft bv RNVi intégrant notamment les SUP, les informations sur les réseaux et les 
risques. 

π Et de la présente évaluation environnementale  
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ARTICULATION AVEC LES AUTRES DOCUMENTS D'URBANISME ET LES AUTRES 
PLANS ET PROGRAMMES  

Les articles L131-4 à L131-ǄǎĘǡǎčƅĘģǎĘģǎŬƵǡƷĄïŹŜƼŵģǎƢƷĤǻƅŜģŹǐǎƫǡģǎŬģƼǎƢŬïŹƼǎŬƅčïǡȂǎĘƶǡƷĄïŹŜƼŵģǎĘƅŜǻģŹǐǎ
être compatibles avec des documents de norme supérieure, dont une partie est déjà intégrée par le SCoT 
du Pays Charolais Brionnais (articles L131-1, L131-2 et L172-2 du CU). 

Compatibilité avec le SCOT  

Axes et orientation  Prescriptions issues du DOO du SCOT modifié  Compatibilité du PLUi avec le SCOT  

A1/O1 - PRESERVER 
ET METTRE EN 
VALEUR LES 

MARQUEURS 
IDENTITAIRES DU 
PAYS CHAROLAIS-
BRIONNAIS 

Les caractéristiques paysagères du Pays Charolais -Brionnais, vecteurs de son identité et de son attractivité, sont 
jefoujgjñft fu qsñtfswñft ebot mft epdvnfout eǴvscbojtnf0  

Un diagnostic paysager précis, distinguant les différentes unités paysagères et leurs éléments constitutifs, est 
sñbmjtñ fo tǴbqqvzbou tvs mǴbumbt eft qbztbhft ef %býof-et-Loire. 

Les périmètres du futur Bien en attente d'inscription sur la liste du patrimoine mondial et de sa zone tampon sont 
jefoujgjñt ebot mft epdvnfout hsbqijrvft fu mft boofyft eft epdvnfout eǴvscbojtnf mpdbvy0 NǴjefoujgjdbujpo ev 
Djfo qfsnfu bvy epdvnfout eǴvscanisme de veiller, dans chacune de leur composante, à la préservation des 
attributs qui concourent à sa valeur universelle exceptionnelle. Cette orientation est notamment traitée dans le 
dbesf eǴvof psjfoubujpo eǴbnñobhfnfou fu ef qsphsbnnbujpo *QCR+ uiñnbtique dédiée à la question du 
patrimoine, et dans le règlement du PLUI.  

Les collectivités compétentes identifient et valorisent les points de vue remarquables sur les ensembles 
structurants (structures géographiques identifiables, paysages exceptionnels) du territoire.  

Gmmft dpotfswfou eft tñrvfodft qbztbhðsft opo cêujft fu bttvsfou vof cpoof mjtjcjmjuñ eft mjhoft eǴipsj{po0 

Le PLUI a intégré ces dispositions avec 
un diagnostic paysager détaillé, la 
sfqsjtf eft {poft ubnqpo fu dŤvs ef 
cjfo ef mǴfy-candidature UNESCO sous 
la dénomination « Périmètre de 
paysage patrimonial du Charolais -
Brionnais », dans lequel des 
prescriptions particulières sont 
imposées par le règlement écrit, 
notamment concernant l'intégration 
paysagère des dispositifs de 
production d'énergies renouvelables.  

Les attributs de la candidature sont 
jefoujgjñt bv ujusf ef mǴbsujdmf N373-19 du 
dpef ef mǴvscbojtnf < jm tǴbhju eft nvst. 
murets et éléments architecturaux 
associés, du patrimoine rural et 
patrimoine du tissu urbain et villageois.  

La majorité des  qsñt eǴfncpvdif 
support de la candidature UNESCO 
sont classés en zone Ap 
inconstructible.  
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Les principaux points de vue 
remarquables sont hors zone 
constructible  

Nft epdvnfout eǴvscbojtnf dpnqsfoofou vo ejbhoptujd rvboujubujg fu rvbmjubujg ev sñtfbv ef ibjft0 Nft tusvduvsft 
paysagères remarquables liées au bocage, telles que certains réseaux de haies et arbres isolés, sont identifiés et 
mpdbmjtñt dpogpsnñnfou è mǴbrticle l. 151-3; ev dpef ef mǴvscbojtnf fu fo dpodfsubujpo bwfd mft bhsjdvmufvst0 

Toutefois, l'important est de maintenir la densité du réseau de haies et de réfléchir au mode de gestion de la haie 
et pas seulement de protéger des linéaires spécifiques.  

Les haies structurantes ont été 
jefoujgjñft mpstrvǴfmmft dpotujuvfou vof 
transition paysagère entre espaces 
bâtis et agro -obuvsfmt pv mpstrvǴfmmft 
sont très marquantes dans le paysage.  
En revanche, les haies bocagères 
situées en milieu agricole ne sont pas 
systématiquement identifiées, car elles 
gpou qbsujf eǴvo tztuðnf bhsjdpmf 
extensif qui les valorise dans son 
fonctionnement et bénéficient déjà en 
qbsujf eǴvof qspufdujpo bv ujusf ev 
conditionnement des aides de la 
Politique Agricole Commune (PAC).  

Afin de maintenir, créer ou recréer le maillage bocager, les collectivités locales identifient en concertation avec 
les agriculteurs si des secteurs de restauration du maillage sont nécessaires (haies existantes à prolonger ou haies 
à créer). 

Ce sujet est hors PLUI 

Les murets en pierres sèches (typiques du Brionnais) les plus remarquables sont identifiés et localisés 
dpogpsnñnfou è mǴbsujdmf N0 373-3; ev Epef ef mǴvscbojtnf fu gpou m)pckfu e)vof qspufdujpo è df ujusf0 

Ces murets (attributs de la candidature 
UNESCO) ont été identifiés à partir des 
données fournies par le pays porteur 
de mǴfy-candidature . Ils sont protégés 
via le règlement.  

Nf FQQ tǴjotdsju ebot mf sftqfdu eft qsftdsjqujpot ev %FCIG Npjsf-Bretagne : notamment en ce qui concerne la 
préservation des zones humides, la gestion des eaux pluviales et la protection des ripisylves.  

Les zones humides et les ripisylves 
tpou jefoujgjñft bv ujusf ef mǴbsujdmf 
L151.23 et le règlement prévoit une 
gestion des eaux pluviales sur les sites 
eǴbnñobhfnfou fu ef dpotusvdujpo0 

Nft dpmmfdujwjuñt mpdbmft eñufsnjofou ebot mfvst epdvnfout eǴvscbojtnf mft dpoejujpot qfsnfuubou eǴbttvsfs mb 
tbvwfhbsef eft dbobvy fu pvwsbhft qpsufvst eǴjefoujuñ0 Gmmft wfjmmfou fo qbsujdvmjfs è mb njtf fo qmbdf eǴvo sñtfbv 
de circulation douce associé à  ces canaux et à la valorisation des berges dans les traversées urbaines.  

Nf RNVj qsñwpju mǴbnñmjpsbujpo fu mf 
renforcement  des itinéraires existants 
tels que la voie verte et le canal de 
Roanne à Digoin via la mise en place de 
STECAL des projets structurants tels 
que la requalification de la halte 
nautique d'Artaix, et la sécurisation de 
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mǴbyf upvsjtujrvf sfmjbou Obsdjhoz è 
Chambilly, favorisant ainsi la continuité 
des itinéraires doux sur le territoire.  

Il convient de préserver les perspectives depuis un certain nombre de points de vue singuliers remarquables du 
ufssjupjsf0 C dfuuf gjo. jmt tfspou sfqsñdjtñt ebot mft epdvnfout eǴvscbojtnf mpdbvy0 

Ces points de vue sont majoritairement 
hors zones constructibles. Dans le cas 
contraire, ils ont été protégés 
*opubnnfou ebot mft tfdufvst eǴQCR+ 

Nft tñrvfodft fo mjnjuf eft byft spvujfst qpvs mft qbsdt eǴbdujwjuñt epjwfou cñoñgjdjfs eǴvo usbjufnfou rvbmjubujg0 Nf RNVK of qsñwpju qbt eǴfyufotjpo eft 
ZAE le long des axes routiers . Le seul 
tfdufvs eǴfyufotjpo qsñwv ftu mb {pof 
gfsnñf è mǴvscbojtbujpo ef Dbvhz *{pof 
2AUx) située en retrait de la RD982. 

Concernant les axes RCEA, RD 979 et RD 982, iI conviendra de rendre plus qualitatifs les paysages autour des 
principaux échangeurs.  Afin de préserver des séquences paysagères non bâties, des coupures vertes seront 
jefoujgjñft ebot mft epdvnfout eǴvscbojtnf mpdbvy0 NǴpvwfsuvsf ef {poft è mǴvscbojtbujpo mf mpoh ef dft byft 
efwsbju gbjsf mǴpckfu eǴvof ñuvef qbztbhðsf fu bsdijufduvsbmf rvbmjubujwf0 

Cvdvof opvwfmmf vscbojtbujpo oǴftu 
prévu e le long de la RD982. 

Nft dpmmfdujwjuñt dpnqñufouft nb÷usjtfou wjb mfvs epdvnfou eǴvscbojtnf fu mfvst pqñsbujpot eǴbnñobhfnfou 
mǴvscbojtbujpo mjoñbjsf mf mpoh eft byft. bqqpsufou vof buufoujpo qbsujdvmjðsf bv usbjufnfou eft gspout vscbjot. è 
mǴjotfsujpo ev cêuj. è mb tjhobmñujrue commerciale.  

Les villes dont les entrées sont localisées le long des axes routiers structurants favorisent un traitement urbain, 
paysager, architectural qualitatif, et plus particulièrement celles inscrites dans le dispositif "Petites Villes de 
Demain". 

Des OAP ont été mise en place 
dpodfsobou mǴfotfncmf ev ufssjupjsf fu 
usbjubou eft dpoejujpot eǴvscbojtbujpo mf 
long des voies lorsque des tènements 
sont dans cette situation.  

Km dpowjfou ef tǴbqqvzfs tvs mb Eibsuf ef rvbmjuñ Csdijufduvsbmf fu Rbztbhðsf ev Eibspmbjt-Brionnais dans les 
epdvnfout eǴvscbojtnf0  

Km dpowjfou ef gbwpsjtfs eft sñibcjmjubujpot ef rvbmjuñ. fo qsjwjmñhjbou mb njtf fo Ťvwsf ef ufdiojrvft fu ef 
matériaux adaptés.  

Nft tjuft cñoñgjdjbou eǴvof qspufdujpo sñhmfnfoubjsf ebot mft sñgmfyjpot eǴbnñobhfnfou *tjuft jotdsjut. tjuft 
dmbttñtǼ+. tpou qsjt fo dpnquf fu wbmpsjtñt qbs eft bnñobhfnfout bebquñt0 

Npst ef mǴñmbcpsbujpo pv ef mb sñwjtjpo eft epdvnfout eǴvscbojtnf. jm dpowjfou ef sfdfotfs mf qfuju qbusjnpjof mpdbm 
of gbjtbou qbt mǴpckfu ef qspufdujpo. sfgmfu ef mǴjefoujuñ svsbmf ev Eibspmbjt-Brionnais, et de localiser celui dont 
mǴjouñsòu qbusjnpojbm kvtujgjf vof qspufdujpo dpogpsnñnfou è mǴbsujdmf N0 373-3; ev Epef ef mǴvscbojtnf0 

Des cônes de vue en direction du patrimoine bâti emblématique sont maintenus.  

La charte a été traduite dans les OAP 
thématiques  : paysage, greffe bâtie, 
réhabilitation et dans le règlement.  

Le PLUi identifie le patrimoine local et 
mf qspuðhf bv ujusf ef mǴbsujdmf N373-19 
ev dpef ef mǴvscbojtnf0 

Une attention particulière est apportée à la conservation du caractère rural des entrées de bourgs, dans les types Des zones Ap inconstructibles ont été 
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eǴbnñobhfnfout fu mft nbuñsjbvy dipjtjt0 mises en place notamment aux abords 
de certains bourgs historiques pour 
conserver le caractère rural  Le choix 
des matériaux ne relève pas du PLUI  

Km dpowjfou ef hbsboujs eft mjnjuft è mǴvscbojtbujpo < bgjo ef dpotfswfs mft tjmipvfuuft eft ftqbdft vscbojtñt. mft 
dpmmfdujwjuñt dpnqñufouft eñgjojttfou. ebot mfvs epdvnfou eǴvscbojtnf. eft mjnjuft gsbodift è mǴvscbojtbujpo0 

Les OAP sectorielles et thématiques 
ainsi que le règlement ont défini les 
conditions de traitement paysager des 
limites. Une attention particulière a été 
portée au traitement des franges entre 
mǴftqbdf cêuj fu mǴftqbdf bhsjdpmf 
(notamment au moyen de plant ations) 

A1/O2 - 
RECONNAITRE 

NǴG%RCEG CITKEQNG 
COMME LA 

COMPOSANTE CLE 
FG NǴG%RCEG FV 

CHAROLAIS-
BRIONNAIS 

%vs mb cbtf ev ejbhoptujd bhsjdpmf. mft epdvnfout eǴvscbojtnf mpdbvy sfdfotfou mft qbsdfmmft è qspuñhfs tj 
oñdfttbjsf *gpsuf wbmfvs bhspopnjrvf. fyqmpjuñft pv opo+ upvu fo qfsnfuubou mǴjnqmboubujpo ef cêujnfout 
oñdfttbjsft è mǴfyqmpjubujpo0 

Des sous-tfdufvst jodpotusvdujcmft. è mǴjouñsjfvs eft {poft bhsjdpmft. tpou mpdbmjtñt tvs mft qsñt eǴfncpvdif epou 
la valeur agronomique exceptionnelle est reconnue.  

En vue de la protection des zones agricoles, les PLU, sur la base du diagnostic agricole et des travaux du dossier 
Unesco, localisent des sous -secteurs inconstructibles à l'intérieur des zones agricoles A dans lesquels les 
constructions sont soit soumises à des conditions plus restrictives, soit interdites. Ces secteurs, dont il faut justifier 
mb oñdfttjuñ fu mǴfydfqujpoobmjuñ. pggsfou mb qpttjcjmjuñ ef qsñtfswfs tusjdufnfou dfsubjot ftqbdft bhsjdpmft kpvjttbou 
eǴvof tjuvbujpo qbsujdvmjðsf *ufsspjs fydfqujpnnel, secteur agricole homogène encore vierge de toute construction, 
{pof CQE1CQR pv qspevdujpo tpvt tjhof ef rvbmjuñǼ+0 

Nft qsñt eǴfncpvdif jefoujgjñt ebot mf 
cadre de la candidature UNESCO ont 
été identifiés en zone Ap 
inconstructible permettant leur 
protection  dans le périmètre de 
paysage patrimonial du Charolais -
Brionnais reporté sur le document 
graphique du PLUI.  

Les collectivités définissent les modalités de protection et de pérennisation des exploitations agricoles.  

Gmmft tǴbttvsfou ef of qbt gsbhjmjtfs mft fyqmpjubujpot fu mǴñdpopnjf ufssjupsjbmf fu eǴñwjufs mf npsdfmmfnfou ev 
qbsdfmmbjsf bhsjdpmf qbs mǴvscbojtbujpo0 

Gmmft qsñwjfoofou mǴfodmbwfnfou eft fyqmpjubujpot bhsjdpmft qbs vo eñwfmpqqfnfou vscbjo dpiñsfou bwfd mǴbdujwjuñ 
agricole ; elles justifient que les zones AU ne nuisent pas au fonctionnement des exploitations.  

Gmmft hbsboujttfou vof qspufdujpo eft tjðhft eǴfyqmpjubujpo fu fo bvupsjtfou mfvs eñwfmpqqfnfou0 

Les collectivités limitent le recours excessif à la technique dite du « pastillage ». Les secteurs de taille et de 
dbqbdjuñ eǴbddvfjm mjnjuñft *%UGECN+ qsñwvt qbs mǴbsujdmf N0 373-35 ev Epef ef mǴvscbojtnf dpotfswfou vo dbsbduðsf 
exceptionnel. La collectiv juñ dpnqñufouf kvtujgjf ebot mf epdvnfou eǴvscbojtnf rvf mb eñmjnjubujpo eft %UGECN 
dans le règlement respecte le caractère exceptionnel, eu égard aux caractéristiques du territoire et de la zone 
dpodfsoñf. bjotj rvǴè mb obuvsf ev qspkfu fowjtbhñ0 Km tǴbhju eǴñwjufs mf sfdpvst tztuñnbujrvf è df nñdbojtnf qpvs 
usbjufs mǴjouñhsbmjuñ ev cêuj fyjtubou fo {pof bhsjdpmf pv obuvsfmmf0 Nft dpmmfdujwjuñt dpnqñufouft wfjmmfspou epod è 

Nf RNVK oǴb qbt qsñwv ef tjuft ef 
développement venant enclaver des 
exploitations. Les périmètres de 
réciprocité ont été intégrés . 

L'outil STECAL (Secteurs de Taille et 
de Capacité d'Accueil Limitées) a été 
mobilisé dans les zones A et N afin de 
permettre l'évolution d'activités 
économiques existantes lorsque 
celles -ci ne peuvent être relocalisées 
dans des secteurs urbanisés. Toutefoi s, 
ces STECAL ne permettent pas la 
création de nouvelles activités, qui 
devront s'implanter en priorité dans les 
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mǴjotdsjqujpo ebot mf sðhmfnfou ev RNV ef sðhmft bebquñft è mb hftujpo ev cêuj ebot mft {poft obuvsfmmft fu 
agricoles, en compatibilité avec les activités agricoles et forestières.  

centralités ou les zones d'activités.  

Wjb mfvs epdvnfou eǴvscbojtnf. mft dpmmfdujwjuñt dpnqñufouft jefoujgjfou mft difnjot svsbvy fu nðofou vof 
sñgmfyjpo tvs mfvs qspufdujpo bv sfhbse eft fokfvy rvǴjmt sfqsñtfoufou0 

La réglementation des chemins ruraux 
est indépendante du champ du PLUI  

Fbot mfvs epdvnfou eǴvscbojtnf. mft dpmmfdujwjuñt mpdbmft eñufsnjofou mft npebmjuñt ef qspufdujpo qfsnfuubou ef 
préserver la pérennité des exploitations agricoles.  

Les exploitations agricoles 
professionnelles sont en zone A et 
peuvent évoluer. Leurs périmètres de 
réciprocité ont été pris en compte.  

Pour contribuer à la diversification des activités agricoles, les initiatives vertueuses en faveur du développement 
ef mb qspevdujpo eǴñofshjf bv tfjo eft fyqmpjubujpot bhsjdpmft tpou fodpvsbhñft. upvu fo wfjmmbou è df rvf mf 
développement de ces nouvelles  activités ne vienne pas remettre en cause la finalité agricole de ces espaces.  

Il doit être tenu compte de la doctrine de la CDPENAF 71 sur le sujet.  

Dans les espaces ruraux, la production 
photovoltaïque est privilégiée sur les 
toitures des bâtiments agricoles 
existants, en veillant à ce que les 
nouvelles constructions restent 
adaptées aux besoins des 
exploitations.  NǴbhsjwpmubøtnf ftu 
permis en dehors de s milieux naturels, 
les boisements (qui sont des puits de 
carbone à maintenir), et sur (ou à 
proximité) des sites à valeur 
patrimoniale.  

A1/O3 - POUR UNE 
QUALITE DE VI(LL)E : 

REUSSIR 

NǴVTDCPKUG TVTCNG 

Nft dpmmfdujwjuñt gbwpsjtfou fo qsjpsjuñ mf eñwfmpqqfnfou ef mǴvscbojtbujpo ebot mb dpoujovjuñ eft tfdufvst eñkè 
urbanisés. 

Nft epdvnfout eǴvscbojtnf jotubvsfou eft sðhmft rvj qfsnfuufou mb efotjgjdbujpo fu mf sfopvwfmmfnfou ev ujttv 
urbain : division parcellaire, construction en limite séparative, construction en friches et en dents creuses, etc.  

Cgjo ef hbsboujs eft mjnjuft è mǴvscbojtbujpo 

-Nft dpmmfdujwjuñt dpnqñufouft eñgjojttfou. ebot mfvs epdvnfou eǴvscbojtnf. eft mjnjuft gsbodift è mǴvscbojtbujpo. 
en tenant compte des éléments structurants du paysage.  

-Cgjo ef nbjoufojs mǴjouñhsjuñ ef dft mjnjuft è mpoh ufsnf. mft epdvnfout eǴvscbojtnf mft nbuñsjbmjtfou0 

Les zones de développement inscrites 
dans le PLUI sont en continuité de 
ujttvt eñkè cêujt pv è mǴjouñsjfvs ef mb 
PAU. 

NǴbddvfjm ef opvwfmmft dpotusvdujpot ebot mft ibnfbvy ftu qpttjcmf. ebot mft efout dsfvtft. wpjsf fo fyufotjpo. 
dans le respect des principes de dimensionnement et localisation des extensions urbaines. Les constructions 
nouvelles dans les hameaux respecten t le caractère rural et la forme urbaine et bâtie traditionnelle.  

Le PLUI a privilégié le  développement 
des bourgs, très peu de hameaux sont 
concernés par des développements. 
Svboe dǴftu mf dbt jm tǴbhju tpju ef efout 
creuses soit en proportion limitée en 
continuité du bâti existant  soit 
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eǴfyufotjpot usðt mjnjuñft ef ibnfbvy 
constitués. Tout le territoire est 
concerné par des OAP thématiques qui 
viennent définir la qualité des 
aménagements et de constructions en 
complément du règlement.  

Les collectivités compétentes assurent une insertion paysagère et architecturale optimale des nouvelles 
constructions : il conviendra de prendre en compte et respecter les caractéristiques géographiques, urbaines et 
paysagères dans lesquelles les extension t vscbjoft tǴjotðsfou0 

Km dpowjfou ef tǴbqqvzfs tvs mb Eibsuf Csdijufduvsbmf fu Rbztbhðsf ev Eibspmbjt-Brionnais afin de déterminer des 
sðhmfnfout fu qsftdsjqujpot ev epdvnfou eǴvscbojtnf fu nfuusf fo Ťvwsf eft qspkfut eǴbnñobhfnfou rvj 
permettent une bonne intégration paysagère  des constructions.  

Lf RNVj ebot mf dbesf ef mǴbqqmjdbujpo 
de la charte paysagère mise en place 
par le SCOT, traduit les orientations de 
cette charte en matière de  : 

¶ Colorimétries des façades et 
menuiseries  

¶ Palettes de tuiles  

¶ Implantation dans les pentes  

¶ Traitement qualitatif des 
clôtures en favorisant le plus 
possible leur végétalisation 
plutôt que la juxtaposition de 
pares vues, de murs pas 
toujours enduits qui 
affaiblissent la qualité du 
paysage. 

Nft dpmmfdujwjuñt dpnqñufouft wjb mfvst epdvnfout eǴvscbojtnf ujfoofou dpnquf eft pckfdujgt ef efotjuñ. fo 
adaptant les formes bâties au contexte et à la morphologie du territoire, aux formes urbaines existantes.  

NǴbqqmjdbujpo nñdbojrvf eft efotjuñt 
prescrites par le SCoT conduit ainsi à 
des incohérences potentielles (voir 
argumentaire dans le RP  cahier 9). 

C mǴñdifmmf dpnnvobmf fu mpst ef dibrvf qspkfu eǴbnñobhfnfou. jm dpowjfou ef < 

-  Prévoir des espaces publics et éviter les espaces résiduels sans qualité, fonction ou usage ;  

-  Traiter les limites entre espaces publics et espaces privatifs ;  

-  Favoriser les mobilités douces (piétons, cyclistes).  

Afin de favoriser la présence du végétal, les essences locales (prunelier, charme, lilas, noisetier, églantiers, troène, 
wjpsof. ñsbcmf. gsòof. diòof. tbvmftǼ+ svtujrvft. qfv dpotpnnbusjdft eǴfbv tfspou qsjwjmñhjñft0  

-  Nft dpmmfdujwjuñt mpdbmft tǴbqqvjfspou tvs mb Eibsuf Csdijufduvsbmf fu Rbztbhðsf ev Eibspmbjt-Brionnais 

Les OAP sectorielles en fonction de la 
taille des sites concernées sont venues 
proposer des espaces collectifs et des 
cheminements.  
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Fbot mf dbesf ef sfrvbmjgjdbujpo. eǴfyufotjpo ef qbsdt eǴbdujwjuñt fyjtubout wpjsf ef dsñbujpo ef qbsdt. mft 
dpmmfdujwjuñt dpnqñufouft eñgjojttfou vof tusbuñhjf vscbjof fu qbztbhðsf0 Gmmf gbwpsjtfsb mǴjotfsujpo ev qspkfu ebot 
son site et le traitement des limites et des façades urbaines (en particulier le long des axes routiers), et si possible 
le maintien de coupures vertes.  

Nft qbsdt eǴbdujwjuñt jotdsjut ebot mf 
PLUI sont ceux déjà existants et 
aménagés. Le règlement a prévu des 
règles de volumétries, colorimétrie et 
traitement des espaces extérieurs 
bmmbou ebot mf tfot eǴvof qmvt hsboef 
qualité. NǴfyufotjpo ef mb [CG ev 
champêtre reste fermée à 
mǴvscbojtbujpo0 

Nft epdvnfout eǴvscbojtnf dpoujfoofou eft qsftdsjqujpot bsdijufduvsbmft fyjhfbouft. ebot mf sftqfdu ef mb 
Charte de qualité paysagère, urbaine et architecturale du Pays Charolais -Brionnais. Ils veillent à ce que les 
constructions respectent le langage arch itectural historique du territoire, caractérisé par des formes simples et 
des teintes douces. Il convient, pour les toitures, d'adapter les pentes à l'environnement du projet.  

Il sera aussi souhaitable de privilégier les tuiles plates en terre cuite de couleur brune ou rouge nuancé, toutefois 
des tuiles ou matériaux différents peuvent être autorisés si des spécificités locales sont démontrées.  

La charte du Pays a été intégrée dans 
le OAP thématiques et dans le 
règlement.  

 

Nft epdvnfout eǴvscbojtnf mpdbvy jouðhsfou vof eñnbsdif ef sñgmfyjpo tvs mft ftqbdft è vscbojtfs fo gbwpsjtbou 
mb njtf fo Ťvwsf eft qsjodjqft ef mǴbsdijufduvsf cjpdmjnbujrvf0 

-  Ils encouragent le recours à des modes de construction favorisant la réduction des dépenses énergétiques. Ils 
promeuvent une architecture compacte, plus économe en énergie et en matériaux. Une attention est portée à la 
bonne orientation des constructions  ofvwft bgjo ef cñoñgjdjfs eǴvo sbzpoofnfou tpmbjsf pqujnbm0 

Une OAP thématique est mise en 
place. Elle donne des orientations 
visant à favoriser les nouvelles 
constructions bioclimatiques.  De plus, 
une réflexion a été menée pour 
chaque OAP visant à inscrire le projet 
dans cette démarche (orientation des 
dpotusvdujpot. wñhñubmjtbujpoǼ+ 

Rpvs upvu qspkfu eǴfyufotjpo pv ef sñopwbujpo vscbjof. vof buufoujpo qbsujdvmjðsf ftu qpsuñf è mb sñevdujpo ef mb 
consommation énergétique.  

Ce champ entre dans les dispositifs 
PCAET, OPAH 

A1/O4 -ORIENTATION 
4 : ORGANISER UN 

TOURISME DURABLE 
AUTOUR DES 

RICHESSES 
PAYSAGERES, 

PATRIMONIALES ET 
CULTURELLES 

Lors de l'élaboration ou de la révision des documents d'urbanisme, un diagnostic paysager précis, distinguant les 
ejggñsfouft vojuñt qbztbhðsft fu mfvst ñmñnfout dpotujuvujgt. ftu sñbmjtñ fo tǴbqqvzbou tvs mǴbumbt eft qbztbhft ef 
Saône-et-Loire (outil de cpoobjttbodf fu eǴbjef è mb eñdjtjpo rvj sfdfotf fu rvbmjgjf mft ejggñsfouft vojuñt 
paysagères du département).  

Nft dpmmfdujwjuñt tǴbqqvjfou tvs mǴjotdsjqujpo bv qbusjnpjof npoejbm ef mǴivnbojuñ ev qbztbhf dvmuvsfm ef mǴñmfwbhf 
cpwjo qpvs tusvduvsfs mǴpggsf upvsjtujrvf ef mǴfotfncmf ev ufssjupjsf fu mvj epoofs ebwboubhf ef wjtjcjmjuñ0 

Les périmètres du futur Bien et de sa zone tampon sont identifiés dans les documents graphiques et les annexes 
eft epdvnfout eǴvscbojtnf mpdbvy0 

Le diagnostic paysager a été réalisé et 
amis en évidence les sensibilités du 
territoire. 

Les éléments de  mǴfy-candidature  
UNESCO ont été intégrés (PADD, 
zonage, règlement, OAP)  

Nft epdvnfout eǴvscbojtnf dpodfsoñt qsñwpjfou vof tusbuñhjf ef eñwfmpqqfnfou eft sñtfbvy ef ¬ npcjmjuñt 
douces » (chemins piétonniers, de randonnée et cyclables) connectés aux sites touristiques et patrimoniaux, aux 

Nft qmbot ef djsdvmbujpo oǴfousfou qbt 
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réseaux voisins (réseau des voies vertes, réseaux départementaux, régionaux), aux réseaux de transport collectif, 
Ǽ bwfd qpvs pckfdujg ef ezobnjtfs mǴñdpopnjf ef mǴfotfncmf eft dpnnvoft0  

Km dpowjfoesb ef sñbmjtfs eft qmbot ef djsdvmbujpo epvdf è mǴñdifmmf dpnnvobmf1joufsdpnnvobmf rvj gbwpsjtfou 
des boucles locales depuis les espaces emblématiques, mais aussi les déplacements quotidiens.  

Les interconnexions multimodales doivent être intégrées dans les projets urbains et aménagements, la rédaction 
des PLUI doit prendre en compte cet enjeu.  

dans le champ juridique du PLUI.  

Les OAP dans les secteurs de 
développement de taille significative 
pou qsñwv mǴbnñobhfnfou ef qbsdpvst 
modes actifs.  

Des emplacements réservés liés à la 
création de voies de circulation de 
modes doux ont été mis en place.  

A1/O5 - ORGANISER 
LE DEVELOPPEMENT 

DES ENERGIES 

RENOUVELABLES ET 
FILIERES VERTES 

Nft dpmmfdujwjuñt difsdifou è gbwpsjtfs mf sfogpsdfnfou eǴvo njy ñofshñujrvf qbs mb qsjtf fo dpnquf. bv tfjo ef 
mfvs RNV. eft tqñdjgjdjuñt ef dibrvf tfdufvs ev ufssjupjsf. fo ufsnft ef qpufoujfm ñofshñujrvf. fu eǴbddfqubcjmjuñ 
qbztbhðsf. fo mjfo bwfd mǴjotdsjqujpo bv qbusjnpjof npoejbm ef mǴivnbojuñ0 NǴjotdsjqujpo bv qbusjnpjof npoejbm. fu 
plus largement la volonté de protection de la qualité paysagère, implique la reconnaissance des enjeux 
eǴbddfqubcjmjuñ qbztbhðsf eft jogsbtusvduvsft qspevdusjdft eǴñofshjf *hsboe ñpmjfo. dibnqt qipupwpmubørvftǼ+ 

Rpvs upvu qspkfu eǴfyufotjpo pv ef sñopwbujpo vscbjof. vof buufoujpo qbsujdvmjðsf ftu qpsuñf è mb sñevdujpo ef mb 
consommation énergétique.  

Nft dpmmfdujwjuñt dpnqñufouft tǴfohbhfou ebot eft bdujpot ef sñibcjmjubujpo ev qbsd ef mphfnfout bodjfo bgjo ef 
mf sfoesf uifsnjrvfnfou fu ñofshñujrvfnfou qfsgpsnbou fu qspnfvwfou mǴvujmjtbujpo ef nbuñsjbvy joopwbout 
agissant simultanément sur le confort e stival et hivernal. Elles veillent particulièrement à une meilleure maîtrise 
des coûts énergétiques afin de lutter contre la précarité énergétique.  

Nft epdvnfout eǴvscbojtnf dpoujfoofou vo ejbhoptujd ev qpufoujfm ef wbmpsjtbujpo eft ñofshjft tvs mfvs ufssjupjsf 
afin de guider leurs orientations en matière énergétique.  

Nft qspkfut eǴñofshjft sfopvwfmbcmft è hpvwfsobodf mpdbmf. qpsuñt qbs eft djupzfot fu1pv eft dpmmfdujwjuñt. tpou 
encouragés.  

Nb njtf fo qmbdf ef tztuðnft ef qspevdujpo eǴñofshjf sfopvwfmbcmf ftu tztuñnbujrvfnfou ñuvejñf mpst ef mb 
dpotusvdujpo pv ef mb sñopwbujpo ef cêujnfout tpvt nb÷usjtf eǴpvwsbhf qvcmjrvf0 Efmb qbttf opubnnfou qbs 
mǴjouñhsbujpo eǴñrvjqfnfout qipupwpmubørvft. sous réserve de faisabilité et de raccordabilité.  

Nf eñwfmpqqfnfou eft ñrvjqfnfout ef qspevdujpo eǴñofshjf sfopvwfmbcmf tf gbju ebot vo tpvdj ef dpiñsfodf 
avec les autres objectifs du SCoT, notamment la préservation des terres agricoles et de la qualité des paysages.  

Les énergies renouvelables sont 
autorisées sur toutes les constructions. 
Elles sont priorisées sur les espaces 
déjà artificialisés (ZAE, aires de 
stationnement, équipements . 

Les dispositifs au sol sur terrain 
bhsjdpmf tpou joufsejut rvboe jm of tǴbhju 
qbt eǴbhsjwpmub÷tnf *tfmpo mf eñdsfu 
eǴbwsjm 4246+ hors secteur identifié dans 
le zonage (Nenr)0 NǴbhsjwpmub÷tnf bv tpm 
est interdit dans les espaces 
patrimoniaux  et les sites à enjeux 
écologiques et/ou paysagers.  

Le potentiel des énergies 
renouvelables a été déterminé dans le 
cadre de la démarche PCAET  

Les autres orientations ne relèvent pas 
du champ du PLUI, mais du code de la 
dpotusvdujpo fu ef mǴibcjubujpo0 

Afin de concilier développement des énergies renouvelables, protection des paysages et diminution de la 
consommation des terres agricoles, les prescriptions du SCoT visent à encadrer les projets éoliens et 
qipupwpmubørvft0 Km tǴbhju opubnnfou ef mjnjufs mǴimpact du grand éolien et des champs photovoltaïques sur la 
valeur universelle exceptionnelle du futur  

Bien, et plus généralement sur la qualité des paysages du Charolais -Brionnais. 

Cf réponse précédente.  
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Nf %EpU fyqsjnf mb wpmpouñ ev ufssjupjsf. ebot mǴbuufouf ef m)jotdsjqujpo. ef of wpjs bvdvo qspkfu ñpmjfo eñwfmpqqñ 
dans les communes comprises dans le périmètre du Bien UNESCO et de sa zone tampon.  

Nf tjuf efwsb òusf mpdbmjtñ è npjot ef 42 ln eǴvo qptuf ñmfdusjrvf fu mf sbddpsefnfou bv sñtfbv ñmfdusjrvf of 
efwsb qbt fousb÷ofs eǴjnqbdu opubcmf tvs mft njmjfvy obuvsfmt0  

%vs mǴfotfncmf ev ufssjupjsf. mf tjuf eǴjnqmboubujpo ef upvu qspkfu ñpmjfo epju qsñtfoufs vof gbjcmf tfotjcjmjuñ 
qbztbhðsf. tbot sñdjqspdjuñ wjtvfmmf bwfd mf tjuf ev qbztbhf dvmuvsfm qspqptñ è mǴjotdsjqujpo tvs mb mjtuf ev 
qbusjnpjof npoejbm ef mǴivnbojuñ. bjotj rvǴvof gbjcmf tfotjcjmjuñ fowjspoofnfoubmf0 

Rappelons que la candidature 
VPG%EQ oǴb qbt bcpvuj0 Nf RNVj 
reprend néanmoins mǴfy-périmètre  du 
bien et sa zone tampon dans lequel il 
interdit tout dispositif éolien non 
domestique et réglemente les 
installations photovoltaïques non 
domestiques (autoconsommation) et 
non agrivoltaïques hors secteurs 
dédiés (Nenr). 

Fft dsjuðsft eǴjotfsujpo bsdijufduvsbmf fu qbztbhðsf tpou eñufsnjoñt ebot mft epdvnfout eǴvscbojtnf qpvs df uzqf 
ef dpotusvdujpot ebot mft tfdufvst eǴjouñsòu vscbjo. bsdijufduvsbvy pv qbztbhfst eft epdvnfout eǴvscbojtnf0 
Sous réserve du respect de ces crit ðsft eǴjotfsujpo qbztbhðsf. mft qspkfut ef dpotusvdujpo. eǴfyufotjpo pv ef 
rénovation intégrant des panneaux solaires thermiques ou photovoltaïques peuvent bénéficier de règles 
eñsphbupjsft eñufsnjoñft ebot mft epdvnfout eǴvscbojtnf *fnqsjtf bv tpm. ibvufvs. btqfdu fyuñsjfvs. fud0+0 Km tǴbhju 
opubnnfou ef qfsnfuusf mǴpqujnjtbujpo eft qfouft ef upjuvsf è mb qspevdujpo eǴñofshjf0  

Les nouvelles constructions à vocation économique, notamment agricole, accueillant des installations 
qipupwpmubørvft epjwfou òusf pqujnjtñft qpvs sñqpoesf bvy cftpjot ef mǴbdujwjuñ rvj tǴz fyfsdf fu mjnjufs bv 
nbyjnvn mǴjnqbdu qbztbhfs0 Vo qspkfu ef cêujnfou vojrvfnfou cbtñ tvs vof sfdifsdif eǴpqujnjtbujpo ef mb 
production énergétique ne peut être autorisé dans les espaces agricoles, naturels ou forestiers.  

Rpvs vof fyqmpjubujpo bhsjdpmf. mb oñdfttjuñ ef mb dpotusvdujpo tǴbqqsñdjf opubnnfou è mǴbvof ef mb ejtubodf fousf 
celle -dj fu mf tjðhf eǴfyqmpjubujpo0 

Nft qspkfut ef qbsdt qipupwpmubørvft gmpuubout qfvwfou ñhbmfnfou òusf fodpvsbhñt tpvt sñtfswf rvǴjm tpju 
eñnpousñ rvf mfvs jnqbdu tvs mǴfowjspoofnfou ftu gbjcmf0 

Go efsojfs sfdpvst fu fo efipst eft mjnjuft ev gvuvs Djfo. mǴjotubmmbujpo ef qbsdt qipupwpmubørvft qfvu 
exceptionnellement être envisagée de façon dérogatoire sur des espaces agricoles ou naturels dans la mesure 
où :  

-  NǴjnqmboubujpo ujfou dpnquf ef mb qsñtfswbujpo eft qbztbhft fu ev qbusjnpjof0  

-  Nft ufdiojrvft eǴjnqmboubujpo mft npjot jnqbdubouft qpttjcmft qpvs mf tpm pou ñuñ qsjwjmñhjñft =  

-  Elle ne peut être réalisée sur le bâti en raison de son importance ;  

-  NǴbctfodf ef tpmvujpo bmufsobujwf tvs vo tjuf bqqspqsjñ qspdif b ñuñ eñnpousñf =  

-  Elle présente un intérêt de production massif ;  

-  Une large concertation autour du projet est prévue avec les acteurs du territoire  

Le règlement prévoit des dispositions 
eǴjouñhsbujpo eft qboofbvy 
photovoltaïque t tvs mǴfotfncmf eft 
constructions.  

Concernant la construction de 
nouveaux bâtiments techniques 
bhsjdpmft. fmmf oǴftu qpttjcmf rvf tǴjmt 
sont nécessaires à l'exploitation 
agricole professionnelle, regroupées 
les unes avec les autres (moins de 
100m) sauf contrainte technique 
dument justifiée liée aux seules 
nécessités de production agricole.  
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-  NǴjouñsòu ñdpopnjrvf qpvs mf ufssjupjsf b ñuñ eñnpousñ. fo efipst ef mǴjouñsòu qsjwñ qpvs mf qpsufvs ef qspkfu =  

-  Gmmf ftu wbmjeñf qbs mǴbvupsjuñ fowjspoofnfoubmf dpnqñufouf rvj b eñnpousñ mb gbjtbcjmjuñ ev qspkfu bv sfhbse eft 
enjeux environnementaux ;  

-  Le porteur de projet a apporté des garanties concernant les conditions de remise en état du site et le recyclage 
eft nbuñsjbvy bv ufsnf ef mb qibtf eǴfyqmpjubujpo0  

-  NǴjnqmboubujpo ef upvu qspkfu ef qbsd qipupwpmubørvf ujfou dpnquf ef mb qsñtfswbujpo eft qbztbhft fu ev 
qbusjnpjof0 Fft nftvsft ef sñevdujpo ef mǴjnqbdu wjtvfm. opubnnfou hsêdf è eft ejtqptjujgt ef wñhñubmjtbujpo. 
tpou njtft fo Ťvwsf qpvs sfoesf mf qbsd photovoltaïque le plus discret possible.  

-  NǴñuvef eǴjnqbdu fu mǴbvupsjtbujpo fowjspoofnfoubmf qpvs dibrvf qspkfu bv tpm qfsnfuufou eǴbggjofs mf tjuf 
eǴjnqmboubujpo0 

-  Nft epdvnfout eǴvscbojtnf qfvwfou jefoujgjfs. bv sfhbse eft dsjuðsft eñwfmpqqñt dj-dessus et en croisant les 
fokfvy *bsujgjdjbmjtbujpo. cjpejwfstjuñ. qbusjnpjof fu ñofshjf+. mft tfdufvst eñgbwpsbcmft è mǴbddvfjm ef qspkfut 
eǴjotubmmbujpot ef qboofbvy qiptovoltaïques au sol.  

A1/O5 - ORGANISER 
LE DEVELOPPEMENT 

DES ENERGIES 

RENOUVELABLES ET 
FILIERES VERTES 

NǴvujmjtbujpo ev cpjt-ñofshjf mpdbm qpvs mf dibvggbhf eft cêujnfout ftu wbmpsjtñf0 Nft qspkfut eǴñrvjqfnfout qvcmjdt 
dpotjeðsfou tztuñnbujrvfnfou mb qpttjcjmjuñ eǴjotubmmfs vof dibvggfsjf cpjt. fo qsjwjmñhjbou vo bqqspwjtjpoofnfou 
de proximité.  

Ce domaine est hors champ du PLUI 
qui ne peut définir des filières 
énergétiques  

Nft epdvnfout eǴvscbojtnf mpdbvy tǴbttvsfou rvf mǴvscbojtbujpo of dpousbjhof qbt mft bddðt bvy gpsòut ef 
production et intègrent les réseaux de desserte forestière ainsi que les documents de programmation de desserte 
(problématique incendie et mobilisation  du bois) 

NǴvscbojtbujpo of wjfou qbt bv dpoubdu 
des forêts. Aucun emplacement 
réservé lié à la hftujpo ef mb gpsòu oǴb 
été mis en place dans le cadre du PLUi.  

Nft dpmmfdujwjuñt wfjmmfspou è mjnjufs mft dpotpnnbujpot eǴñofshjf eft cêujnfout qvcmjdt. eǴvof qbsu. mpst 
eǴjoufswfoujpot tvs mft ñrvjqfnfout pv cêujnfout fyjtubout fu eǴbvusf qbsu. mpst ef mb dsñbujpo ef opvwfbvy ftqbdft 
et équipements publics ou dans le  dbesf eǴpqñsbujpot vscbjoft pv eǴpqñsbujpot ef dpotusvdujpo tjhojgjdbujwft. 
opubnnfou nfoujpooñft è mǴbsujdmf T0344-7 ev Epef ef mǴVscbojtnf0 

Cette disposition est hors champ du 
PLUI 

A1/O6 - %ǴCRRVZGT 
SUR LA TRAME 

VERTE ET BLEUE 
POUR PRESERVER 
NǴGPWKTQPPGOGPU 
ET AMELIORER LE 

CADRE DE VIE 

Nft sñtfswpjst cjpmphjrvft rvj tfspou dmbttñt ebot mft epdvnfout eǴvscbojtnf kvtujgjfou eǴvof fyqfsujtf 
scientifique de terrain et de concertation avec les acteurs concernés, notamment les acteurs économiques en vue 
ef mb njtf fo Ťvwsf eǴvof hftujpo bebquñe.  

Les corridors et les réservoirs de 
biodiversité ont été déterminés à partir 
ef mǴbobmztf eft ejggñsfouft tpvt-
trames et protégés par le zonage et le 
règlement du PLUI  

Km bqqbsujfoesb è dibrvf dpmmfdujwjuñ fo dibshf ef mǴñmbcpsbujpo pv ef mb sñwjtjpo hñoñsbmf ef tpo epdvnfou 
eǴvscbojtnf eǴjowfoupsjfs fu ef sfusbotdsjsf mft dpssjepst ñdpmphjrvft mb dpodfsobou0 Nft dpmmfdujwjuñt dpnqñufouft 
associeront tous les acteurs con cernés (SAGE, Contrat de rivière, Conservatoire des Espaces Naturels, ...) dès le 
mbodfnfou eft ñuveft oñdfttbjsft è mǴñmbcpsbujpo ef mfvs epdvnfou eǴvscbojtnf0 Nft epdvnfout eǴvscbojtnf 
mettront en place un zonage approprié et des mesures garantissant les  continuités sur le long terme, en veillant 

Les corridors écologiques identifiés 
par le SCOT (cf carte ci-dessous) ont 
été déclinés à une échelle parcellaire.  

Les corridors ainsi identifiés ont été 
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à la cohérence de leur zonage avec celui des communes adjacentes, concernées par les mêmes liaisons 
naturelles et paysagères.  

Nft dpmmfdujwjuñt nfuuspou fo Ťvwsf vof tusbuñhjf mpdbmf ef qspufdujpo ef mb Usbnf Wfsuf fu Dmfvf qpvs qsñtfswfs 
ef mǴvscbojtbujpo mft dpssjepst ñdpmphjrvft eǴjnqpsubodf sñhjpobmf. joufsdpnnvobmf pv dpnnvobmf0 Nft 
qsphsbnnft fu npebmjuñt eǴvscbojtbujpo bjosi que les modalités de gestion des espaces urbains existants 
permettront de maintenir et de renforcer les continuités écologiques en visant tout particulièrement à pallier ou 
éviter les risques de rupture ou de fragilisation.  

Nft dpmmfdujwjuñt qsñdjtfspou ebot mft epdvnfout eǴvscbojtnf mpdbvy mft qpjout ef cmpdbhf *usbwfstñft 
eǴjogsbtusvduvsft. tfvjmt tvs mft dpvst eǴfbvǼ+ fu0 Gmmft eñgjojttfou mft qsjodjqft è nfuusf fo Ťvwsf qpvs sftubvsfs 
les corridors écologiques en ces poin ts stratégiques. La continuité des corridors est recherchée, rétablie ou 
sfdsññf mpst ef sñbnñobhfnfout eft wpjft pv dpvst eǴfbv mfvs gbjtbou pctubdmf *npejgjdbujpo pv dsñbujpo 
eǴbnñobhfnfou+0 Fbot mf dbesf ef mb sftubvsbujpo ef mb Usbnf Dmfvf. jm tǴbhju eǴfodpvsbhfs mb njtf fo qmbdf eǴvo 
tvjwj ufdiojrvf pqñsbujpoofm tvs upvt mft qsjodjqbvy dpvst eǴfbv bgjo ef usbjufs mft pctubdmft è mb dpoujovjuñ fu ef 
préserver les zones humides.  

Nft dpmmfdujwjuñt dpnqñufouft difsdifspou è qsñtfswfs mft tusvduvsft cpdbhðsft eǴjouñsòu qbztbhfs fu ñdpmphjrvf 
*bscsft. bmjhofnfou eǴbscsft. ibjft. ubmvtǼ+ bjotj rvf mft cpjtfnfout mjoñbjsft *sjqjtzmwft+ ef qbsu fu eǴbvusf eft dpvst 
eǴfbv fu bvupvs eft qmbot eǴfbv0 Eft dpsuðhft wñhñubvy bddpnqbhobou mf sñtfbv eft dpvst eǴfbv tfspou dpogpsuñt 
et préservés sur une largeur suffisante pour assurer leur rôle de corridor écologique. De façon générale, les choix 
eǴbnñobhfnfout gbwpsjtfou mb dpoujovjuñ ñdpmphjrvf dans et le long des rivières, en particulier dans les milieux 
très urbanisés. 

Les caractéristiques naturelles du réseau hydrographique de surface sont confortées et préservées. En dehors 
eft {poft vscbojtñft efotft. jm tǴbhju ef qsñtfswfs mft dbqbdjuñt ef ejwbhbujpo eft dpvst eǴfbv *{poft ef npcjmjuñ+. 
le chevelu hydraulique des têt es de bassin et les zones de frayères des espèces piscicoles  

qspuñhñt bv ujusf ef mǴbsujdmf N373- .23 
ainsi que tout support de la TVB 
*sjqjtzmwft. {poft ivnjeft Ǽ+0  

Les svquvsft eǴvscbojtbujpo jefoujgjñft 
dans le cadre du diagnostic  ont été 
protégées dans le cadre du PLUi par 
un zonage N ou A.  
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A1/O6 - %ǴCRRVZGT 
SUR LA TRAME 

VERTE ET BLEUE 
POUR PRESERVER 
NǴGPWKTQPPGOGPU 
ET AMELIORER LE 

CADRE DE VIE 

Tout projet d'aménagement doit intégrer les principes de 
nature à anticiper l'effet d'îlot de chaleur.  

Le règlement prévoit une obligation de 
végétalisation des espaces lors des constructions.  

Les sentiers ou pistes cyclables aménagés en lien avec la 
wbmpsjtbujpo ev qbztbhf fu ef mǴfowjspoofnfou hbsboujttfou mf 
maintien des éléments paysagers jouant le rôle de frein à 
mǴñdpvmfnfou fu bv svjttfmmfnfou. fu ef qspufdujpo eft sjwjðsft 
et milieux aqu atiques (ripisylve, bandes enherbées, zones 
humides, haies...) 

Nf RNVj qsñwpju mb dsñbujpo eǴfnqmbdfnfout sñtfswñt 
pour la mise en place de cheminements modes doux  

Fbot mf dbt ef qspkfut eǴbnñobhfnfout bvupsjtñt qbs mf %EpU 
tvs mft ftqbdft ef mb UWD. jm tǴbhjsb ef hbsboujs mf 
fonctionnement écologique, de réduire les impacts du projet 
tvs mǴftqbdf fu opubnnfou eǴjefoujgjfs mft cftpjot fo 
ñrvjqfnfout oñdfttbjsft è mǴbddvfjm ev qvcmjd. eǴpshbojtfs mft 
vtbhft. mft bdujwjuñt. mb gsñrvfoubujpo ev qvcmjd. Ǽ Fft nftvsft 
compensatoires pourront, si nécessaire, être proposées.  

Cvdvo qspkfu eǴfyufotjpo oǴftu qsñwv tvs vo dpssjeps 
écologique.  

Les zones humides inventoriées par les documents 
eǴvscbojtnf tpou qbs qsjodjqf sfoevft jodpotusvdujcmft0 Go dbt 
ef nbjoujfo. è ujusf fydfqujpoofm. ef mb dpotusvdujcjmjuñ eǴvof 
zone humide, celui -ci doit être justifié et le règlement du 
epdvnfou eǴvscbojtnf doit encadrer la constructibilité de 
manière à limiter et compenser la dégradation de la zone 
humide.  

Nft {poft ivnjeft tpou jefoujgjñft bv ujusf ef mǴbsujdmf 
L151-23 (zones humides identifiées par le SMAAA 
pouvant être traduites à une échelle parcellaire).  

Nft sjqjtzmwft tvs mf cpse eft dpvst pv qmbot eǴfbv gpou mǴpckfu 
eǴvo dmbttfnfou fo Gtqbdft sfnbsrvbcmft qspuñhñt qbs 
mǴbsujdmf N0 373-45 ev Epef ef mǴvscbojtnf0 

Les ripisylves sont intégrées aux trames corridors au 
ujusf ef mǴbsujdmf N373-23 

Nft dpmmfdujwjuñt tǴbuubdifou. ebot mfvs epdvnfou eǴvscbojtnf. 
è sfufojs mf qsjodjqf eǴvof npjoesf jnqfsnñbcjmjtbujpo eft tpmt0 
NǴvujmjtbujpo ef nbuñsjbvy qfsnñbcmft ftu gbwpsjtñf qpvs mft 
espaces de stationnement, notamment dans les espaces 
commerciaux pé riphériques. Les opérations de 
désimperméabilisation des espaces de stationnement sont 
encouragées.  

Nb hftujpo eft fbvy qmvwjbmft ftu qsjwjmñhjñf è mǴñdifmmf ef mb 
qbsdfmmf pv ef mǴpqñsbujpo eǴbnñobhfnfou. qbs pqqptjujpo bv 
"upvu sñtfbv"0 Km tǴbhju ef qsjwjmñhjfs mft ejtqptjujgt bqqspqsjñt 
(tranchées de restitution, puits perdus, fossés, noues, etc.) 

Nf RNVj qsñwpju mf nbjoujfo eǴftqbdft ef qmfjof ufssf 
végétalisée et une gestion des eaux pluviales sur le 
tènement des opérations de construction.  
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gbwpsjtbou mǴjogjmusbujpo0 Km of qfvu òusf eñsphñ è df qsjodjqf rvǴfo 
kvtujgjbou ef mǴjnqpttjcjmjuñ eǴvo ufm bnñobhfnfou0 

A2/O1 - RENFORCER 
NǴCEEG%%KDKNKUG FV 

TERRITOIRE 

Les collectivités compétentes réalisent une étude du foncier 
disponible autour des gares et prévoient d'optimiser 
l'urbanisation dans ces secteurs (densité, accessibilité, 
joufsnpebmjuñ. Ǽ+ 

Le territoire de la communauté de communes de 
Obsdjhoz of ejtqptf eǴbvdvof hbsf tvs tpo 
périmètre.  

Fbot mf dbesf eft epdvnfout eǴvscbojtnf mpdbvy fu ef qspkfut 
eǴbnñobhfnfou. mft dpmmfdujwjuñt mpdbmft qsfoofou mft nftvsft 
nécessaires afin de pérenniser et conforter les quartiers gare  

Idem 

Les collectivités locales mettent en place les conditions 
qfsnfuubou mf sfogpsdfnfou ef mǴjoufsnpebmjuñ bvupvs eft hbsft 
*gfssñft. nbjt bvttj spvujðsft+ < bnñobhfnfou eǴvof pggsf 
adaptée de stationnement automobile et deux roues (les 
emprises foncières néc essaires sont à prévoir), amélioration de 
mǴbddfttjcjmjuñ upvt npeft. wbmpsjtbujpo eft ftqbdft qvcmjdt. 
traitement des liaisons avec le centre -cpvshǼ 

Rpvs mft dpmmfdujwjuñt dpnqñufouft dpodfsoñft. mǴñmbcpsbujpo pv 
mb sñwjtjpo eft epdvnfout eǴvscbojtnf qbsujdjqfou è mb njtf fo 
Ťvwsf ef dft qsjodjqft0 Nft epdvnfout eǴvscbojtnf 
encadrent la mutation du foncier autour des gares.  

Idem  

Les collectivités recensent les emplacements stratégiques 
eǴjoufsnpebmjuñ *dfousbmjuñt vscbjoft. {poft dpnnfsdjbmft. 
gares, etc.) en adéquation avec les pratiques et les besoins, et 
y aménagent des aires de covoiturage en réalisant, si besoin, 
des emplacem ents réservés. 

Nft epdvnfout eǴvscbojtnf jnqptfou. ebot mft tfdufvst tjuvñt 
à proximité des transports collectifs, existants ou programmés, 
en particulier aux alentours des gares, une densité minimale de 
construction supérieure à celle prévue en dehors de ces 
secteurs. 

Nft dpmmfdujwjuñt tǴfohbhfou ebot vof mphjrvf eǴbvhnfoubujpo 
des bornes de recharge publique pour véhicules électriques. 
Cette volonté peut se concrétiser dans les documents 
eǴvscbojtnf qbs mb dpotujuvujpo eǴfnqmbdfnfout sñtfswñt0 

Les aires de covoiturage sont sur des parkings 
existants et ne nécessitent pas un nouvel 
aménagement.  

Les bornes de recharge électriques ne relèvent pas 
du PLUI. 

Rpvs mft dpmmfdujwjuñt dpnqñufouft dpodfsoñft. mǴñmbcpsbujpo pv Le réseau départemental est très peu développé sur 
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mb sñwjtjpo eft epdvnfout eǴvscbojtnf qpsufspou vof buufoujpo 
particulière aux secteurs proches des arrêts du réseau 
départemental.  

le territoire.  

A2/O2 Ǳ SE DONNER 
DES EXIGENCES 

COMMUNES POUR 
UN 

DEVELOPPEMENT 
ECONOMIQUE 

EQUILIBRE 

Nft {poft fu1pv qbsdt eǴbdujwjuñt fyjtubout. z dpnqsjt 
mǴfotfncmf eft sñtfswft gpodjðsft *bnñobhñft pv opo+ 
dpotujuvfou mǴpggsf gpodjðsf ñdpopnjrvf fyjtubouf ev qspkfu 
SCoT. 

Nb njtf fo dpiñsfodf ef mǴpggsf ñdpopnjrvf ev ufssjupjsf gfsb 
mǴpckfu eǴvo tdiñnb ef eñwfmpqqfnfou ñdpopnjrvf è mǴñdifmmf 
Pays.  

Le Syndicat Mixte du Pays Charolais Brionnais travaillera en 
concertation avec les collectivités, les acteurs locaux et les 
partenaires, notamment les chambres consulaires, à 
mǴñmbcpsbujpo ef df %diñnb ef eñwfmpqqfnfou ñdpopnjrvf0 
Ce schéma devra mettre en  Ťvwsf mf qspkfu ev ufssjupjsf ufm rvf 
défini dans les documents du SCoT. Ce document mettra en 
bwbou mft bupvut ef mǴfotfncmf ev ufssjupjsf qpvs eñgjojs eft 
qsjpsjuñt fu jnqvmtfs vof ezobnjrvf ñdpopnjrvf è mǴñdifmmf 
Rbzt0 Km gfsb mǴpckfu eǴvof wbmjebujpo avant la première révision du 
SCoT prévue au plus tard six ans après son approbation.  

Nf tdiñnb ef eñwfmpqqfnfou ñdpopnjrvf oǴb 
kbnbjt ñuñ njt fo qmbdf è mǴñdifmmf ev %EQU jm 
apparait donc difficile de le traduire dans le PLUI.  

Nft epdvnfout eǴvscbojtnf mpdbvy gbwpsjtfou mǴjnqmboubujpo 
eft bdujwjuñt dpnqbujcmft bwfd mǴibcjubu ebot mf ujttv vscbjo fo 
recherchant la mixité fonctionnelle :  

-  De nombreuses activités industrielles de petite taille à forte 
composante manufacturière sont ainsi intégrables dans le tissu 
urbain. 

-  Les services supérieurs aux personnes sont des services rares. 
Rpvs vo fggfu eǴpqujnjtbujpo ef mǴbuusbdujwjuñ. mfvs qñsfoojuñ 
dépend de leur intégration dans une zone de chalandise la plus 
mbshf qpttjcmf fu cñoñgjdjbou eǴvof pggsf ef npcjmjuñ pqujnbmf0 

-  Npst ef qspkfut ef sfopvwfmmfnfou vscbjo fu1pv eǴfyufotjpo 
vscbjof. mft {poft1qbsdt eǴbdujwjuñ efwspou òusf njfvy jouñhsñt 
dans le fonctionnement urbain par une approche globale 
*eñqmbdfnfout. gmvy. {poft ef dibmboejtf. Ǽ+ < 

Les espaces centraux des villes et bourgs 
permettent une mixité fonctionnelle.  

Les activités industrielles et artisanales sont 
préférentiellement localisées dans des zones 
dédiées. 

NǴpggsf ñdpopnjrvf tǴbsujdvmf bwfd mb qpmbsjtbujpo tpvibjuñf tvs Nft {poft eǴbdujwjuñt tpou cbtñft tvs mǴfyjtubou bwfd 
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mft : wjmmft fu mft 32 cpvsht rvj bttvsfou mǴñrvjmjcsf ufssjupsjbm ev 
Pays.  

La reconversion et la requalification des zones ou parcs 
fyjtubout tpou qsjpsjubjsft NǴpggsf ñdpopnjrvf tǴbsujdvmf bwfd mb 
polarisation souhaitée sur les 8 villes et les 10 bourgs qui 
bttvsfou mǴñrvjmjcsf ufssjupsjbm ev Rbzt0  

La reconversion et la requalification des zones ou parcs 
existants sont prioritaires - Tfdifsdif eǴvof nfjmmfvsf 
bebqubujpo ef mǴpggsf bwfd mft tuboebset fo dpvst fu mft cftpjot 
des entreprises (comme décrit dans le chapeau introductif 
global du volet écon omique) ;  

-  Gestion des surstocks, réorientation des vocations avec un 
meilleur ciblage des projets de la zone ;  

-  Densification ;  

-  Wfjmmfs è bttvsfs vof bojnbujpo eft {poft1qbsdt eǴbdujwjuñt 
bgjo eǴbttvsfs vof nvuvbmjtbujpo eft tfswjdft fu eft 
bnñobhfnfout qsñwvt. Ǽ  

NǴfyufotjpo eft {poft pv qbsdt bduvfmt tǴfggfduvfsb fo qsjpsjuñ 
sur les réserves foncières déjà aménagées, sauf nécessité 
particulière.  

%j mb dsñbujpo ef {poft pv ef qbsdt eǴbdujwjuñt oǴftu qbt 
privilégiée, elle demeure possible :  

-  bv sfhbse ef mǴpggsf eñkè fyjtubouf è mǴñdifmmf Rbzt fu epou 
mǴbobmztf tfsb qsñdjtñf ebot mf dbesf eft usbwbvy tvs mft RNVK < 
tusbuñhjf eñgjojf bv tfjo ef mǴjoufsdpnnvobmjuñ *sñqpotf è vo 
besoin spécifique identifié : opportunité forte en termes 
eǴfnqmpjs / adéquation avec la stratégie du Pays ou de la 
stratégie intercommunale et communale).  

-  FǴvo bshvnfoubjsf tqñdjgjrvf tvs mft dsjuðsft rvbmjubujgt 
appliqués au projet, tels que : la prise en compte de la Charte 
ef Svbmjuñ Csdijufduvsbmf fu Rbztbhðsf. eñnbsdif eǴCqqspdif 
Gowjspoofnfoubmf ef mǴVscbojtnfǼ  

Nft epdvnfout eǴvscbojtnf mpdbvy ujfoofou dpnquf ef mb 

une polarisation autour  de Marcigny/Baugy . Les 
autres secteurs sont mis en place pour gérer des 
bdujwjuñt fyjtubouft tbot dsñbujpo ef {poft eǴbdujwjuñt0 

Leur qualité est encadrée par les prescriptions du 
règlement (Cf plus haut)  
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tusbuñhjf eǴpqujnjtbujpo ev gpodjfs ñdpopnjrvf ev %EpU0 

Cwbou upvuf pqñsbujpo eǴbnñobhfnfou *sfrvbmjgjdbujpo. 
extension voire création) :  

Il convient de :  

-  Eviter le surdimensionnement des parcs et des zones : 
bebqufs mb ubjmmf eft qbsdfmmft è mǴbdujwjuñ. mjnjufs mb ubjmmf eft 
qbsdfmmft fu pqujnjtfs mǴpshbojtbujpo ef mb qbsdfmmf = bvhnfoufs 
mǴfnqsjtf bv tpm ev cêuj = Ǽ 

-  Intégrer les parcs et zones dans le fonctionnement urbain 
fowjspoobou *eñqmbdfnfout. ñrvjqfnfout. {poft ubnqpo. Ǽ+ = 

-  Rationaliser les espaces publics (espaces verts, voirie 
notamment) ;  

-  Définir en amont les services qui peuvent être mutualisés ;  

-  Inciter à la mutualisation des places de stationnements sur 
mǴftqbdf qvcmjd pv è mǳñdifmmf eǴvo fotfncmf ef qbsdfmmft 

Nft {poft eǴbdujwjuñt ev RNVj tpou dfmmft eñkè 
existantes ou déjà aménagées.  

A2/O2 Ǳ SE DONNER 
DES EXIGENCES 

COMMUNES POUR 
UN 

DEVELOPPEMENT 
ECONOMIQUE 

EQUILIBRE 

Rsjtf fo dpnquf ef mǴbddfttjcjmjuñ fo ufsnft ef efttfsuf fu 
eǴbddðt bv ibvu eñcju wpjsf bv usðt ibvu eñcju fo gpodujpo eft 
bdujwjuñt ef mǴfousfqsjtf. fo ñwbmvbou fo bnpou mft jnqbdut qpvs 
les communes environnantes (nuisances, enjeux 
fowjspoofnfoubvy. Ǽ+ = 

Kefoujgjfs fu rvbmjgjfs mft gsjdift è sñibcjmjufs è mǴñdifmmf Rbzt fo 
mjfo bwfd mǴpggsf ñdpopnjrvf bduvfmmf fu tpvibjuñf è npzfo fu 
long terme ;  

Lancer une réflexion au niveau du site concerné (commune, 
GREK. nb÷usf eǴpvwsbhf qvcmjcǼ+ tvs mb sfdpowfstjpo eft ftqbdft 
« mutables » avant toute extension ou création de zones 
eǴbdujwjuñt = 

%Ǵbqqvzfs tvs vo qsphsbnnf eǴbnñobhfnfou dpiñsfou fu 
jouñhsñ rvj gjyfsb mft dpoejujpot fu qsjodjqft eǴbnñobhfnfou0  

Il précisera notamment :  

-  Les objectifs en termes de mixité fonctionnelle.  

-  Les objectifs en termes de qualité énergétique, architecturale 

Le PLUi prévoit une fyufotjpo ef {pof eǴbdujwjuñ fo à 
Baugy. La zone est actuellement fermée à 
mǴvscbojtbujpo0 
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et paysagère. 

-  Les connexions avec le tissu urbain existant.  

-  Nft fyjhfodft ebot mb ejwfstjuñ eǴvtbhft eft mpdbvy0 

-  La gestion du stationnement.  

A2/03 Ǳ REDUIRE 
LES RISQUES 

TECHNOLOGIQUES 

Ob÷usjtfs mǴvscbojtbujpo bvupvs eft tjuft pĂ mb dpodfousbujpo 
eǴjotubmmbujpot qsñtfoubou vo sjtrvf opo nbkfvs qfvu qsñtfoufs 
vo sjtrvf hmpcbm tjhojgjdbujg *fggfut dvnvmñt. Ǽ+0 

Nft bdujwjuñt opvwfmmft è sjtrvft tpou mpdbmjtñft è mǴñdbsu eft 
{poft vscbojtñft pv è vscbojtfs fu tǴbddpnqbhofou ef 
mesures de limitation du risque à la source.  

Efsubjot tjuft è jefoujgjfs ebot mft epdvnfout eǴvscbojtnf 
locaux doivent être privilégiés pour leur implantation. Il 
dpowjfoesb ef of qbt ñufoesf mǴvscbojtbujpo fu mft wpjft ef 
communication en direction de ces zones, pour pérenniser à 
long terme ces cond jujpot eǴñmpjhofnfou0 

Nf ufssjupjsf oǴftu qbt dpodfsoñ qbs eft sjtrvft 
technologiques en dehors de canalisation de gaz 
qpvs mftrvfmmft eft %VR tǴbqqmjrvfou  

A2/O4 : SOUTENIR 
LES TECHNIQUES 
INNOVANTES DE 

DEPOLLUTION ET 
DE 

REQUALIFICATION 
TOUT EN 

DEVELOPPANT DE 

NOUVELLES 
ACTIVITES 

Nft dpmmfdujwjuñt jefoujgjfou mpst ef mǴñmbcpsbujpo pv ef mb sñwjtjpo 
hñoñsbmf eft epdvnfout eǴvscbojtnf mpdbvy mft tjuft fu tpmt 
qpmmvñt fyjtubout tvs mfvs ufssjupjsf0 Km tǴbhju eǴbnñmjpsfs mfvs 
connaissance afin de pouvoir anticiper les changements 
eǴbggectation des sols des dits sites (évolution du zonage). Des 
mesures de protection voire de dépollution pourront être 
précisées. 

Nf ufssjupjsf oǴftu qbt dpodfsoñ qbs eft tjuft qpmmvñt 
majeurs. 

Nft dpmmfdujwjuñt fu epdvnfout eǴvscbojtnf mpdbvy jefoujgjfou 
mft dbssjðsft fu mfvst dbqbdjuñt0 Nft dbssjðsft efwspou gbjsf mǴpckfu 
eǴvo {pobhf tqñdjgjrvf ebot mf epdvnfou eǴvscbojtnf0  

Nft dpmmfdujwjuñt fu epdvnfout eǴvscbojtnf mpdbvy gbdjmjufou 
mǴjouñhsbujpo eft dbssjðsft fo gbwpsjtbou mf nbjoujfo pv mb 
création de « zones tampons » autour des sites existants ou 
créés afin de limiter les nuisances.  

La seule carrière présente sur le territoire de la CC de 
Marcigny, à Baugy, a été intégrée dans le PLUi. Lors 
des études sur le PLUi, la CC de Marcigny a sollicité 
la DREAL Bourgogne -Franche-Comté afin de 
dpoobjusf mǴfnqsjtf fybduf ef mb dbssjðsf bvupsjtñf ; 
upvufgpjt. bvdvof sñqpotf oǴb ñuñ pcufovf0 Cjotj. vo 
symbole ponctuel est utilisé sur le règlement 
graphique pour signaler la présence de la carrière 
tbot fo sfqpsufs mǴfnqsjtf fybduf0  

Cvdvof opvwfmmf dbssjðsf oǴftu qsñwvf0 

A2/O5 - 
ACCOMPAGNER ET 

Nb dsñbujpo eǴñrvjqfnfout *ñrvjqfnfout bhsp- touristiques, 
tusvduvsft ef wfouft pv ef eñdpvwfsufǼ+ oñdfttbjsft è mb 

Les constructions et installations nécessaires à la 
transformation, au conditionnement et à la 
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SOUTENIR LES 
MUTATIONS DE 
NǴCEUKWKUG 

AGRICOLE ET 
REAFFIRMER LA 

VALEUR 
ECONOMIQUE DE 
NǴCITKEVNUVTG 

ejwfstjgjdbujpo ef mǴbhsjdvmuvsf mpdbmf tfsb bvupsjtñf. nbjt 
qsñdjtñnfou ñuvejñf fo ufsnft eǴjouñhsbujpo qbztbhðsf fu 
environnementale.  

commercialisation des produits agricoles sont 
autorisées en zone agricole.  

A2/O6 - STRATEGIE 
FǴQTICPK%CUKQP 

TERRITORIALE DES 
FONCTIONS 

COMMERCIALES 

30 %Ǵbqqvzfs tvs vo ¬ dŤvs dpnnfsdjbm ¼ rvj sbzpoof tvs 
mǴfotfncmf ev Rbzt wpjsf bv-delà. 

Ef dŤvs tf eñgjoju fo mjfo bwfd mb TEGC. bvupvs eft qýmft ef 
Paray-Vitry / Digoin / Gueugnon.  

Les principes retenus sont :  

-  Cttvsfs vof buusbdujwjuñ tvggjtbouf è mǴñdifmmf Rbzt. 

-  Densifier pour atteindre une taille critique et crédible,  

-  Tfopvwfmfs mǴpggsf fu mb ejwfstjgjfs0 

40 Koufotjgjfs mft qýmft eǴñrvjmjcsf bvupvs ef Eibvggbjmmft. 
Charolles, La Clayette/Baudemont -Varennes, Marcigny -
Baugy, Bourbon -Lancy : 

Eibrvf qýmf eǴñrvjmjcsf ftu sfdpoov dpnnf < 

-  Ayant un rôle et des fonctions spécifiques,  

-  Vo sfmbjt joejtqfotbcmf è mǴbuusbdujwjuñ ev ufssjupjsf. 

-  Vo qýmf eǴbodsbhf ufssjupsjbm0 

3. Conforter les 10 pôles de proximité, pôles locaux, pour 
maintenir un niveau de services aux habitants  

Kmt tpou vo bqqvj è mǴñrvjmjcsf ev ufssjupjsf qpvs mf nbjoujfo eft 
dpnnfsdft ef qspyjnjuñ fu mǴbojnbujpo ev ufssjupjsf0 

4. Soutenir les commerces et services ruraux dans les petites 
communes.  

Les « ZACOM » permettant les implantations commerciales 
sont les centres -villes  

Le PLUi affirme une stratégie commerciale fondée 
sur la valorisation des centralités et la préservation de 
mǴpggsf ef qspyjnjuñ0  
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ef dibrvf qýmf fu mft bduvfmmft {poft eǴbdujwjuñt qsñtfouñft 
ebot mǴboofyf ¬ FCE », pôle par pôle. 

Les collectivités compétentes réalisent, dans leur document 
eǴvscbojtnf. vo ejbhoptujd eft {poft dpnnfsdjbmft fyjtubouft. 
en particulier pour analyser la vacance des locaux, les 
possibilités de mutabilité du foncier et de densification  

Ce diagnostic a été intégré et figure dans le rapport 
de présentation.  

NǴvo eft qsjodjqbvy pckfdujgt eft epdvnfout eǴvscbojtnf ftu mf 
tpvujfo è mǴbdujwjuñ dpnnfsdjbmf eft dfousbmjuñt. ftqbdft 
qsjpsjubjsft qpvs mǴbddvfjm eft bdujwjuñt dpnnfsdjbmft0 Nft 
epdvnfout eǴvscbojtnf jefoujgjfou fu eñmjnjufou tqbujbmfnfou 
ce périmètre d e centralité en cohérence avec les usages 
commerciaux.  

Au sein de ce périmètre, les collectivités sont encouragées à 
identifier les rues dans lesquelles il est pertinent de 
réglementer les changements de destination des locaux 
commerciaux. Le rez -de-chaussée des nouvelles 
constructions doit y être destiné à un e activité commerciale.  

Il est souhaitable que les commerces de proximité, répondant 
è eft cftpjot rvpujejfot. tǴjnqmboufou ef qsñgñsfodf ebot mft 
centralités. 

Ces travaux sont menés en cohérence avec les démarches 
"Petites Villes de Demain" et les orientations définies dans les 
ORT, en lien avec l'armature urbaine du SCoT.  

Des outils de préemption commerciale seront mis en place 
qpvs qfsnfuusf mb njtf fo Ťvwsf eft psjfoubujpot eñgjojft ebot 
les ORT.  

Les changements de destination restent possibles en dehors 
des périmètres de sauvegarde.  

Outre le fait que les petits formats commerciaux sont 
interdits dans les zones périphériques, le PLUI a mis 
en place une protection des linéaires marchand s sur 
la commune de Marcigny.  

La zone de Saint-Nizier et celle du Champêtre 
bvupsjtfou mǴjnqmboubujpo ef dpnnfsdft fo efipst 
des centres -bourgs à vocation multifonctionnelle, 
dans une logique de complémentarité sans remise 
fo dbvtf ef mǴñrvjmjcsf dpnnfsdjbm eft dfousbmjuñt0 

Å Ofmbz. jefoujgjñ dpnnf cpvsh tusvduvsbou. mǴbddvfjm 
de nouveaux commerces est orienté vers le centre -
bourg, excluant les implantations en périphérie.  

Rpvs mǴfotfncmf ev ufssjupjsf. mf RNVj wfjmmf è ñwjufs mb 
ejtqfstjpo ef mǴpggsf dpnnfsdjbmf. fo mjnjubou mft 
implantations en dehors des zones à vocation 
commerciale et les zones multifonctionnelles (les 
centres -villages et le centre -ville de Marcigny). Dans 
les villages, la stratégie repose sur le maintien, voire 
mf sfogpsdfnfou. eǴvof pggsf ef dpnnfsdft ef 
proximité, répondant aux besoins quotidiens des 
habitants, tout en préservant les linéaires existants à 
vocation de centralité, notamment à Anzy -le-Duc. 

Nft tfdufvst eǴjnqmboubujpo qñsjqiñsjrvft bddvfjmmfou 
prioritairement des activités commerciales et artisanales dont la 
surface de vente est supérieure à 300 m².  

Le besoin du développement de nouvelles activités 
commerciales en périphérie doit être analysé, dans les travaux 
des PLUI et dans le cadre des ORT  

Les secteurs périphériques interdisent les surfaces 
commerciales de moins de 300m² (Cf. règleme nt) 
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Pour le traitement des façades, les projets respectent la palette 
de matériaux et de couleurs et les règles relatives à la position 
et la taille des enseignes comprises dans le document 
eǴvscbojtnf mpdbm bqqmjdbcmf0 NǴvtbhf ef nbuñsjbvy mpdbvy fu 
eǴñdpnbuñriaux est privilégié.  

Les collectivités peuvent mettre en place un règlement local 
de publicité et une Charte d'enseignes pour gérer ces aspects.  

En l'absence de ces documents, la Charte de qualité 
architecturale et paysagère du Pays Charolais -Brionnais peut 
constituer une référence.  

Nb wñhñubmjtbujpo eft ftqbdft fyuñsjfvst tǴfggfduvf 
préférentiellement en pleine terre, notamment par des arbres 
de hautes tiges sur les espaces de stationnement.  

Les projets prévoient des solutions de préservation de la 
sfttpvsdf fo fbv fu ef hftujpo eft Gbvy qmvwjbmft è mǴñdifmmf 
de la parcelle. Les surfaces imperméabilisées sont réduites au 
maximum, en particulier sur les espaces de stationnement.  

La réglementation des enseignes comme celle des 
publicités ne relève pas du champ juridique du PLUI.  

Le PLUi a bien prévu la végétalisation de pleine terre 
eft {poft eǴbdujwjuñt epou dpnnfsdjbmft0 

Nft {poft eǴbdujwjuñt gpou mǴpckfu eǴvo {pobhf ejggñsfodjñ tfmpo 
mft bdujwjuñt rvǴfmmft bddvfjmmfou *dpnnfsdf. joevtusjf. 
logistique, etc.). 

Le PLUi clarifie la vocation économique des zones 
eǴbdujwjuñt bgjo ef hbsboujs mfvs mjtjcjmjuñ fu mfvs 
attractivité, en distinguant les affectations principales 
souhaitées (artisanat, industrie, commerces, services) 
qpvs mft uspjt {poft eǴbdujwjuñt eǴjouñsòu 
communautaire.  

A3/O3 - RELEVER LE 
FGHK FǴVPG 

MOBILITE DURABLE 

Nft epdvnfout eǴvscbojtnf jnqptfou. ebot mft tfdufvst tjuvñt 
à proximité des transports collectifs, existants ou programmés, 
en particulier aux alentours des gares, une densité minimale de 
construction supérieure à celle prévue en dehors de ces 
secteurs. 

Km oǴz b qbt ef usbotqpsu dpmmfdujg qfsgpsnbou bv tfot 
ev dpef ef mǴvscbojtnf rvj qsñwpju dft qpttjcjmjuñt 
pour « une gare ou d'une station de transport public 
guidé ou de transport collectif en site propre, en 
tenant compte de la qualité de la desserte  ».  

Nft dpmmfdujwjuñt tǴfohbhfou ebot vof mphjrvf eǴbvhnfoubujpo 
des bornes de recharge publique pour véhicules électriques. 
Cette volonté peut se concrétiser dans les documents 
eǴvscbojtnf qbs mb dpotujuvujpo eǴfnqmbdfnfout sñtfswñt 

Cette disposition ne relève pas du champ du PLUI.  

Hbwpsjtfs mǴjnqmboubujpo eft opvwfmmft {poft eǴvscbojtbujpo è 
qspyjnjuñ eft {poft eǴfnqmpj fu ev sñtfbv ef usbotqpsut 
dpmmfdujgt mpstrvǴjmt fyjtufou. opubnnfou è qspyjnjuñ eft 

Le territoire ne dispose pas de gare.  
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réseaux proposant de bonnes fréquences de passage 
*dpnnvoft ejtqptbou eǴvof hbsf UGT+0 

Le DOO encourage la constitution de réserves foncières aux 
bcpset eft hbsft fu mǴfohbhfnfou ef qspdfttvt ef 
renouvellement urbain dans les secteurs situés à proximité des 
gares, car ils constituent des sites stratégiques. Leur potentiel 
de densification es t à étudier. 

C njojnb. mft epdvnfout eǴvscbojtnf mpdbvy jefoujgjfou mft 
enjeux urbains et de transport sur ces secteurs et définissent la 
stratégie correspondante.  

Aménager les espaces publics et développer les 
cheminements piétons et cycles dans les zones urbanisées.  

Les collectivités compétentes dans leur document 
eǴvscbojtnf fu ebot mfvst qspkfut eǴbnñobhfnfou wfjmmfou è 
prévoir un maillage des mobilités douces.  

Elles réalisent des plans de circulation douce qui favorisent les 
déplacements quotidiens par les modes doux.  

Le PLUI a prévu via les OAP et les emplacements 
réservés de renforcer le maillage piétonnier.  

A3/O4 - 
PROMOUVOIR UNE 
GESTION FONCIERE 

RATIONNELLE, 
ECONOME ET 

PRAGMATIQUE 

Dans le domaine du logement  

Nf cftpjo gpodjfs mjñ è mǴibcjubu ftu ftujnñ è 555 ib fowjspo tvs 
une durée de 10 ans (en incluant 20 % de voiries et espaces 
qvcmjdt mjñt è m)ibcjubu+. dǴftu-à-dire une économie foncière de 
plus de 30 % par rapport aux 10 dernières années. 

La répartition établie par le SCOT aux différents EPCI 
qui le composent a été intégrée dans les objectifs de 
production de logements. Le PLUI recherche une 
économie de foncier . 

Dans le domaine des activités économiques  

NǴñdpopnjf qsñwjtjcmf ftu eǴbv npjot 62 & < mf cftpjo ftujnñ tvs 
les 25 années du SCOT est de 180 hectares, correspondant à 5 
000 emplois environ (sur une estimation moyenne de 30 
fnqmpjt è mǴifdubsf. izqpuiðtf cbttf+0 

Cette économie foncière se fonde sur une approche plurielle 
ev eñwfmpqqfnfou ñdpopnjrvf < ñmbcpsbujpo eǴvo tdiñnb ef 
eñwfmpqqfnfou ñdpopnjrvf è mǴñdifmmf Rbzt dpnnf dbesf 
général à la maîtrise du foncier dédié aux activités 
économiques ; optimisation du fo ncier existant et mutualisation 
des aménagements et des services ; qualité environnementale 
; priorité donnée aux reconversions ou réhabilitations des 

Nft {poft eǴbdujwjuñt jotdsjuft bv RNVK tpou dfmmft 
déjà existantes ou déjà aménagées.  
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gsjdift eǴbdujwjuñt dibrvf gpjt rvf qpttjcmf bgjo ef dpogpsufs mf 
renouvellement urbain ...  

Nf {pobhf eft {poft eǴbdujwjuñ jotdsjuft ebot mft epdvnfout 
eǴvscbojtnf ftu ñuvejñ bgjo ef sftujuvfs fo {pof bhsjdpmf pv 
naturelle les parcelles non -bâties actuellement constructibles 
qui se situent dans le zonage des PPRI, les parcelles 
concernées par un corridor de biodiversité ou les parcelles 
agricoles qui ne constituent plus une réserve foncière 
économique crédible.  

Tout porteur de projet induisant une utilisation de foncier nu 
epju kvtujgjfs ef mǴjnqpttjcjmjuñ ev sñfnqmpj ef gsjdift. ef mpdbvy 
vacants localisés ou de dents creuses au sein du secteur 
qñsjqiñsjrvf tvs mfrvfm jm tǴjnqmbouf pv ebot mb dfousbmjuñ mb qmvt 
qspdif0 Km tǴbqqvjf qpvs dfmb tvs mf ejbhoptujd sñbmjtñ qbs mb 
dpmmfdujwjuñ eǴjnqmboubujpo 

NǴfotfncmf eft bdufvst qvcmjdt fu qsjwñt dpodfsoñt wfjmmfou è 
soutenir la réhabilitation des sites et des terrains pollués, ce qui 
contribue à limiter et rationaliser les prélèvements de foncier 
sur les espaces naturels et agricoles (voir propositions axe 2 sur 
des modes innovants de dépollution).  

Ils saisissent dans les villes et les bourgs structurants toutes les 
opportunités de renouvellement urbain sur place, en préférant 
mb sfdpotusvdujpo tvs mb wjmmf è mǴfyqbotjpo. rvboe dfmb ftu 
qpttjcmf0 Fbot dfuuf qfstqfdujwf. mft epdvnfout eǴvscbojtnf 
locaux sont autorisés à changer la destination des constructions 
dans les centres bourgs.  

Afin de faciliter les opérations de renouvellement urbain et dans 
une optique de densification de la ville sur elle -même, 
notamment des espaces périphériques, les règles de hauteur 
peuvent être revues à la hausse dans certains secteurs, de 
manière à permet usf mb sñbmjtbujpo eǴpqñsbujpot ef ¬ eñnpmjujpo-
reconstruction ». Chaque commune peut établir, en ce sens, 
des gabarits et des alignements adaptés aux formes urbaines 
du centre historique et instituer le permis de démolir.  

Cvdvo gpodjfs fo sfopvwfmmfnfou vscbjo oǴb ñuñ 
formellement identifié ou fléché dans le cadre du 
RNVj = upvufgpjt. dfmb oǴfydmvu qbt mb qpttjcjmjuñ rvf 
des opérations de renouvellement se développent 
bv dpvst ef mb njtf fo Ťvwsf ev epdvnfou. 
conformément a ux dispositions prévues par le 
règlement écrit.  

 

Km dpowjfou. ebot vo qsfnjfs ufnqt. eǴñwbmvfs mft dbqbdjuñt 
eǴvscbojtbujpo fodpsf ejtqpojcmft ebot mft fowfmpqqft cêujft 

Ces capacités ont été évaluées, la rétention foncière 
a été évaluée à la parcelle et remise à jour tout au 
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eft cpvsht fu ibnfbvy0 NǴfowfmpqqf cêujf ftu eñupvsñf bv sbt 
des bâtiments existants.  

Les surfaces résiduelles sont mesurées (terrains qui ne sont pas 
grevés de contraintes particulières) et le nombre de logements 
rvǴjm ftu qpttjcmf eǴz bddvfjmmjs ftu ñwbmvñ fo ufobou dpnquf ef 
mǴpckfdujg ef efotjuñ ef mb dpnnvof0  

Nft qfujut ufssbjot of qpvwbou qbt bddvfjmmjs qmvt eǴvof 
construction sont comptés à part, y compris les détachements 
de parcelle des terrains bâtis selon la configuration du terrain. 
Sont également prises en compte dans ce calcul les possibilités 
de transgpsnfs fo mphfnfou eft cêujnfout oǴbzbou qbt 
bduvfmmfnfou vof wpdbujpo eǴibcjubu0 

La rétention foncière doit être évaluée et argumentée par le 
epdvnfou eǴvscbojtnf0 Gmmf of qfvu qbt fydñefs 72 & ev 
besoin foncier estimé.  

Si les possibilités de construction dans les enveloppes bâties 
existantes, tenant compte de la rétention foncière, sont 
tvqñsjfvsft bvy pckfdujgt ef dpotusvdujpo ev %EQU. mǴfydñefou 
ef dbqbdjuñ è mǴjouñsjfvs ef mǴfowfmpqqf cêujf qfvu òusf dmbttñ 
non constr uctible.  

long du processus du PLUI. Elle ne dépasse pas 50% 
è mǴñdifmmf ef dibrvf dpnnvof0 

%j mf sñtvmubu ef mǴpqñsbujpo qsñdñefouf oǴftu qbt oñhbujg. jm 
dpowjfou fotvjuf eǴfo eñevjsf mf cftpjo gpodjfs è qsñwpjs ebot 
une ou des extensions urbaines. Là encore, la rétention foncière 
epju òusf ñwbmvñf fu bshvnfouñf qbs mf epdvnfou eǴvscbojtnf 
pour évaluer le besoin foncier. Elle ne peut pas excéder 50 % 
du besoin foncier estimé.  

Les extensions urbaines doivent être localisées en continuité 
eft fowfmpqqft cêujft fyjtubouft fu. mpstrvǴjm z fo b. è qspyjnjuñ 
des principaux services et commerces de la commune, ou des 
communes voisines le cas échéant.  

Nf cpvsh ftu qsjwjmñhjñ. tbvg tǴjm qsñtfouf eft dpousbjouft 
particulières (risque, contrainte agricole, richesse naturelle, 
ojwfbv eǴñrvjqfnfou fu ef tfswjdf000+0 Nft fyufotjpot epjwfou 
être regroupées sous forme de « greffes principales » en 
excluant la d iffusion de petits secteurs constructibles dans de 

Les extensions urbaines ont été réduites au fil du 
travail du PLUI et sont localisées en continuité de la 
PAU. 
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multiples hameaux.  

A3/O5 - 
ORIENTATION 5 : 

TENDRE VERS UN 
HABITAT DURABLE, 

ATTRACTIF ET 
ADAPTE A LA 

DIVERSITE DES 
BESOINS 

Nft epdvnfout eǴvscbojtnf gjyfou eft pckfdujgt fu eñgjojttfou 
eft npzfot eǴbdujpo qpvs mvuufs dpousf mǴibcjubu joejhof0 

Ce sujet relève des OPAH et non du champ du PLUI.  

Nft dpmmfdujwjuñt dpnqñufouft tǴfohbhfou ebot eft bdujpot ef 
réhabilitation du parc de logements ancien afin de le rendre 
thermiquement et énergétiquement performant et promeuvent 
mǴvujmjtbujpo ef nbuñsjbvy joopwbout bhjttbou tjnvmuboñnfou tvs 
le confort e stival et hivernal. Elles veillent particulièrement à 
une meilleure maîtrise des coûts énergétiques afin de lutter 
contre la précarité énergétique.  

Ce sujet relève des OPAH et non du champ du PLUI.  

Il découle des prescriptions et recommandations précédentes 
une réelle économie foncière par rapport aux moyennes 
constatées ces 10 dernières années. La densité moyenne de 
mphfnfout è eñgjojs qpvs mf dbmdvm ef mǴfowfmpqqf gpodjðsf è 
urbaniser dans les docunfout eǴvscbojtnf ftu bjotj ef < 

-  villes : minimum 20 logements par hectare, hors les surfaces 
des voiries et espaces publics nécessaires aux logements,  

-  bourgs structurants : minimum 12 logements par hectare, hors 
les surfaces des voiries et espaces publics nécessaires aux 
logements,  

-  communes rurales : minimum 10 logements par hectare, hors 
les surfaces des voiries et espaces publics nécessaires aux 
logements.  

Dans le cadre de ce calcul, les surfaces dédiées aux voiries et 
espaces publics sont estimées à 20 % maximum  

Efuuf efotjuñ ñwbmvñf qpvs mf dbmdvm ef mǴfowfmpqqf gpodjðsf è 
vscbojtfs ebot mf epdvnfou eǴvscbojtnf dpotujuvf vof 
npzfoof tvs mǴfotfncmf eft ftqbdft pvwfsut è mǴvscbojtbujpo 
fousf ef qfujut jnnfvcmft. mf dbt ñdiñbou. ef mǴibcjubu 
intermédiaire ou individ vfm hspvqñ fu ef mǴibcjubu joejwjevfm qvs0 
Dans le cadre des OAP, les collectivités locales se fixeront des 
objectifs de densités correspondants.  

Le calcul des enveloppes foncières à urbaniser dans les 
communes ou secteurs non dotés de systèmes 

Les densités prévues par le SCOT ont été intégré es 
aux OAP dans les programmes de logements.  



 

 PLUi de la CC de Marcigny  ǻ Rapport de présentation ǻ Évaluation environnementale  60 

eǴbttbjojttfnfou dpmmfdujg epju ufojs dpnquf ef dft oñdfttjuñt 
et des recommandations des SPANC.  

Les objectifs de construction neuve rappelés dans le tableau 
tǴfoufoefou dpnnf vo njojnvn ebot mft wjmmft fu cpvsht 
principaux, dans le respect du nombre total de logements 
bddpseñt è mǴGREK0 

Ces objectifs de production comprennent les logements neufs 
construits sur un terrain bâti ou non ainsi que les créations de 
mphfnfout ebot eft cêujnfout fyjtubout oǴbzbou qbt 
bvqbsbwbou vof gpodujpo eǴibcjubujpo *¬ dibohfnfou ef 
destination »). Ils ne comprennent pas les réhabilitations de 
logements existants ni les extensions sur logements existants.  

Les objectifs du SCOT sont très ambitieux le bilan du 
%EQU npousf rvǴjmt tpou mpjo eǴòusf buufjout. 
mǴfotfncmf ev qbzt dpoujovf è qfsesf eft ibcjubout0 
Nf RNVK ftu fo efïè eft pckfdujgt qsñwvt tǴbddpsebou 
njfvy bvy sñbmjuñt ev nbsdiñ fu ef mǴbuusbdujwjuñ eu 
territoire qui reste affaiblie.  

  

Objectif de nouveaux logements à construire par CC et par strate dans le SCoT. 
Source : SCOT du Pays Charolais-Brionnais 
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A3/O7 - FACILITER 
LES COOPERATIONS 

INTER-
COMMUNAUTAIRES 

INFRA-PAYS ET 
AVEC LES 

TERRITOIRES 
VOISINS 

Ff nbojðsf è hbsboujs fo rvbmjuñ mǴbmjnfoubujpo fo fbv eft 
ibcjubout ev ufssjupjsf. qpvs bvkpvseǴivj fu qpvs efnbjo. mft 
collectivités compétentes, en lien avec les structures 
compétentes, visent une limitation des pollutions diffuses.  

En tant que porteur du projet territorial, les maîtres 
d'ouvrage doivent :  

-  être particulièrement vigilants au mode de 
développement de leur territoire au -delà des périmètres 
eft FVR ef qspufdujpo eft dbqubhft eǴfbv qpubcmf bgjo ef 
ne pas grever les solutions pérennes à apporter aux 
problèmes de pollution ;  

-  qsñdjtfs. ebot mfvst epdvnfout eǴvscbojtnf mpdbvy mft 
périmètres de ces secteurs de vigilance à la parcelle et y 
joufsejsf mǴjnqmboubujpo eǴibcjubut. eǴñrvjqfnfout pv 
eǴbdujwjuñt qpvwbou qpsufs buufjouf è mb rvbmjuñ ef mǴfbv =  

-  piloter et coordonner les réflexions et la concertation pour 
ñmbcpsfs fu nfuusf fo Ťvwsf mft qsphsbnnft e)bdujpo ef 
reconquête de la qualité de l'eau.  

-  fowjtbhfs vof tusbuñhjf gpodjðsf fu eǴbdrvjtjujpo. 
comprenant notamment la mise en place de baux ruraux à 
clause environnementale dans les périmètres de captage  

Ofofs vof sñgmfyjpo tvs mǴbsujdvmbujpo fousf mb sfttpvsdf fo 
fbv ejtqpojcmf fu mǴvscbojtbujpo0 

Km dpowjfou ef qspnpvwpjs mb sñdvqñsbujpo ef mǴfbv ef qmvjf 
è mb qbsdfmmf fu gbwpsjtfs mǴjogjmusbujpo obuvsfmmf pv mb sfdibshf 
artificielle.  

NǴñuvef nfoñf qbs mf cvsfbv eǴñuveft 
Secundo sur le territoire, révèle que l es 
tzoejdbut tpou fo nftvsf eǴbmjnfoufs mb 
population dans les prochaines années.  

C opufs ñhbmfnfou rvǴbvdvo tfdufvs ef 
développement ne se situe dans un périmètre 
de protection de captage . 

Upvu qspkfu eǴfyufotjpo ef mǴvscbojtbujpo ftu fo beñrvbujpo 
bwfd mft dbqbdjuñt eft jotubmmbujpot eǴbttbjojttfnfou 
existantes et futures.  

Le règlement prévoit que les 
développements des zones AU soient 
sfqpvttñt ebot mf ufnqt fo dbt eǴjotvggjtbodf 
eft dbqbdjuñt eǴñqvsbujpo0 

Afin de développer la filière recyclage et de valoriser la 
matière collectée le réseau des déchetteries, des 
plateformes de préparation et de transfert doivent être 
sfogpsdñft qbs mǴfyufotjpo fu mǴbnñobhfnfou ef opvwfbvy 

Ces dispositions ne relèvent pas du champ 
juridique du PLUI. 
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tjuft qpvs bttvsfs vo nbjmmbhf ñrvjmjcsñ è mǴñdifmmf ev Rbzt 
Charolais-Brionnais. Une attention particulière sera donnée 
è mǴñmjnjobujpo eft eñdifut wfsut fu bvy cftpjot eft 
qspgfttjpoofmt *bsujtbot. dpnnfsïboutǼ+0 Nft epdvnfout 
eǴvscbojtnf eñhbhfou mft ftpaces nécessaires à 
mǴjnqmboubujpo ef dft ñrvjqfnfout. mpstrvǴjm fyjtuf vo qspkfu 
identifié. 

NǴjotfsujpo eft ftqbdft sñtfswñt bv usj eft eñdifut ebot 
mǴfowjspoofnfou ftu qsñwvf ebot mf qspkfu bsdijufduvsbm 
concernant tous projets de construction (immeubles 
dpmmfdujgt. mpujttfnfout. {poft eǴbdujwjuñt+0 

NǴfotfncmf ef dft ejtqptjujpot epju tǴbqqvzfs tvs vof 
concertation étroite entre les communes et les 
joufsdpnnvobmjuñt. bwfd. qpvs pckfdujg. eǴpqujnjtfs mf 
usbjufnfou eft eñdifut fu ef mjnjufs mǴjnqbdu ef mfvs 
transport. 
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Compatibilité avec le DAC  

Nf FCE qsñwpju è mǴñdifmmf ef mb dpnnvobvuñ ef dpnnvoft les éléments suivants  :  
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Zonage du DAC à la Clayette  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le zonage du PLUi (à droite) est conforme à celui du DAC (à gauche)  < mǴfotfncmf ef mb {pof ftu dmbttñ 
en Uxm, (Zone urbaine principalement dédiée aux activités économiques de production et 
commerciales (mixtes)).  Seule une parcelle au Nord est classée en zone agricole, et le Sud de la zone 
eñejñf è mb qspevdujpo eǴñofshjf sfopvwfmbcmf *Pfos+ 
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Le zonage du PLUi (à droite) est conforme à celui du DAC (à gauche)  < mǴfotfncmf ef mb {pof ftu dmbttñ 
en Uxm (Zone urbaine principalement dédiée aux activités économiques de production et 
commerciales (mixtes )   

Zone Uxm  
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MOTIFS POUR LESQUELS LE PROJET A ÉTÉ RETENU AU REGARD DES OBJECTIFS DE 
PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT ET JUSTIFICATION DES CHOIX 
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SUR LE PLAN DE LA CONSOMMATION FONCIÈRE 

Le graphique page suivante  permet d'analyser la trajectoire de sobriété foncière mise en place par le 
PLUi, au regard des  dynamiques de consommation foncière réellement observées  sur le territoire et 
aux objectifs réglementaires en vigueur.  

Il présente : 

¶ La consommation  foncière réelle observée entre 2011 et 2022.  

¶ Une estimation de la consommation foncière pour la période 2023 -2025, basée sur la 
qspmpohbujpo eft ufoebodft sñgñsfodñft fousf 4233 fu 4244 *izqpuiðtf rvj nñsjufsb eǴòusf 
vérifiée avec la publication des données à venir)  

¶ Les trajectoires théoriques de consommation foncière que le territoire devrait suivre à partir 
de 2021 pour respecter : 

o L'objectif de la Loi Climat et Résilience, qui impose une réduction de 50 % de la 
consommation foncière par rapport à la décennie précédente.  

o L'objectif du SRADDET, qui fixe une réduction de 62,8 %.  

¶ Enfin, la consommation foncière potentielle du territoire si l'ensemble du foncier ouvert par 
le PLUi était consommé, illustrée à travers trois hypothèses :  

o Hypothèse 1 < Upvuft mft dpotpnnbujpot eǴGPCH qspkfuñft ebot mf RNVj tf sñbmjtfou. 

o Hypothèse 2  < Upvuft mft dpotpnnbujpo eǴGPCH projetées dans le PLUi se réalisent 
è mǴfydfqujpo eft {poft 4CV0 

o Hypothèse 3  < Upvuft mft dpotpnnbujpo eǴGPCH projetées dans le PLUi se réalisent 
è mǴfydfqujpo eft {poft 4CV fu ef mb {pof Pfos (soit parce que le projet ne se réalise 
qbt. tpju qbsdf rvǴjm sñqpoe bvy dsjuðsft eǴfyfnqujpo eñgjojt qbs mft ufyuft 
réglementaires)  

L'axe des ordonnées de droite  ainsi que les courbes  dans le graphique, illustre nt les consommations 
foncières cumulées année par année pour chacune des trajectoires analysées pour  ainsi de visualiser 
leur évolution dans le temps.  
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Légende  :  

7ƃŷƶƃųųïǉŚƃŷ ïŷŷǘģŪŪģ ĘƯF¡£U :  

 Réellement observée (source  : MonDiagArtif) 

 Estimée (sur la base des dynamiques précédentes)  

 Pñdfttbjsf qpvs sftqfdufs eðt 4243 mǴpckfdujg ef -50% de la Loi Climat 

 Pñdfttbjsf qpvs sftqfdufs eðt 4243 mǴpckfdujg ef -62,8% du SRADDET 

 Moyenne annuelle si tout le foncier mis en place dans le PLUi était consommé  

 Moyenne annuelle si tout le foncier mis en place dans le PLUi  Ǳ hors zone Nenr  Ǳ était consommé  

 Moyenne annuelle si tout le foncier mis en place dans le PLUi Ǳ hors zones 2AU et Nenr  Ǳ était consommé  

Consommation 
foncière cumulée 
avec la trajectoire 
du PLUi 

Consommation foncière 
cumulée réellement 

observée entre 2011 et 
2022 

Consommation 
foncière cumulée 

estimée entre 2023 et 
2025 

 

1 

2 

Horizon théorique du PLUi de la CC de Marcigny  

3 

Hypoth èse 1 : En intégrant l'exception des ZAC, conform ément aux r ègles de 
comptabilisation d éfinies par la circulaire du 31 janvier 2024. 

Hypoth èse 2 : Sans intégrer cette exception des ZAC.  

Hypoth èse 3 : En incluant l'exception des ZAC et en d écomptant également les zones AU 
ferm ées à lǴurbanisation, qui n écessitent une modification future du PLUi avant toute 
urbanisation. 
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LǴbobmztf ef mb usbkfdupjsf ef dpotpnnbujpo eǴGPCH qsñwvf qbs mf RNVj sñwðmf vo eñqbttfnfou eft 
objectifs de réduction prévus  par la loi Climat et Résilience ( -50 %) ainsi que par le SRADDET 
Bourgogne -Franche-Comté pour le Pays Charolais Brionnais ( -62,8 %). Pour être en conformité avec 
dft psjfoubujpot. mb dpotpnnbujpo eǴGPCH efwsbju òusf qmbgpooñf è 48.: ifdubsft tvs 32 bot tflon la 
loi Climat et Résilience, et à 19,9 hectares selon les objectifs du SRADDET.  

Or, en prenant en compte :  

¶ La consommation foncière réelle 
observée sur 2021-2023, 
particulièrement élevée  : 13,1 ha ; 

¶ L'estimation de la consommation 
foncière sur 2024-2025, sur la base des 
dynamiques passées  : 10,2 ha ; 
¶ La consommation eǴGPCH npzfoof 
du PLUi sur la période 2026 -2030 ; 

Go mǴbctfodf ef RNVK. me territoire 
pourrait atteindre  une consommation 
totale de 34,5 hectares sur 10 ans, soit 
une réduction d'environ 35 % par rapport 
à la consommation enregistrée sur la 
période 2011-2020. 

Ce rythme de consommation, supérieur 
au seuil de -50 % fixé par la loi Climat et 
Résilience, met en évidence les 
conséquences de l'absence de 
Ęƃčǘųģŷǉƶ ĘƯǘƱĄïŷŚƶųģ ŚŷǉĤŋƱïŷǉ Ūģƶ 
objectifs de sobriété foncière.  

Fŷ ģĺĺģǉĖ ǉïŷǉ ƥǘƯǘŷ ¹uÌŚ Œ čŪŚųïǉŚƶĤ œ 
ŷƯģƶǉ Ɯïƶ ïƜƜƱƃǘǲĤĖ ŚŪ ĘģųģǘƱģ ĘŚĺĺŚčŚŪģ 
pour le territoire de se conformer aux 
trajectoires réglementaires de 
ƱĤĘǘčǉŚƃŷ Ęģ Ūï čƃŷƶƃųųïǉŚƃŷ ĘƯF¡£Uơ 
Ce dépassement, combiné à la 

 

CENAF réelle 
2011-2020 
(10ans) 

Objectifs réglementaires (avec législation en vigueur)  

Période de 
référence  

1ère période de la loi Climat 2021-
2030 (10ans) 

2ème période de la loi Climat 2031 -2040 (10ans) 

Objectif  

-50% 

Objectif 
SRADDET 

-62,8% 

Objectif  

-50% sur 10 ans 

Objectif 
SRADDET 

-62,8% sur 10 
ans 

Objectif  

-50% ramené à 
7 ans 
(échéance 
PLUi) 

Objectif 
SRADDET 

-62,8% 
ramenée à 7 
ans (échéance 
PLUi) 

CC de Marcigny  53,5 ha 26,8 ha 19,9 ha 13,4 ha 7,4 ha 9.4 ha 5,2 ha 

  

 

 

 

Période de 
référence  1ère période de la loi Climat  2ème période de la loi Climat  

CENAF réelle 
2011-2020 

(10ans) 

CENAF 
réelle 2021-
2023 (3 ans) 

CENAF 
estimée 

2024-2025 (2 
ans) 

CENAF du 
PLUi 2026-
2030 (5 ans) 

Total  

Réduction 
par rapport 
période de 

réf. 

CENAF du PLUi 2031-2038 (7 
ans) 

1 = toutes les consommations du 
PLUi  

53,5 13,1 10,2 

11,2 34,5 -35 % 15,6 

2 = toutes les consommations 
eǴGPCH fo efipst eft {poft 

2AU (avec Nenr) 
9,8 33,1 -38 % 13,7 

3 = toutes les consommations 
eǴGPCH fo efipst des zones 

2AU et de la zone Nenr  
8,2 31,5 -41 % 11,5 
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ƜƃǘƱƶǘŚǉģ ƜƃƶƶŚĄŪģ Ęģ čģǉǉģ ĘǺŷïųŚƥǘģ ģŷǉƱģ ǔȆǔŇ ģǉ ǔȆǔŀĖ čƃŷƶǉŚǉǘģ ŪƯǘŷ Ęģƶ ƜƱŚŷčŚƜïǘǹ ĺƱģŚŷƶ ïǘ 
respect des objectifs de sobriété foncière.  

Concernant la période post -2031, qui devrait théoriquement prendre  en compte le calcul de 
mǴbsujgjdjbmjtbujpo ofuuf. mǴbobmztf ef mb dpotpnnbujpo eǴGPCH ftu jdj sfufovf è ujusf joejdbujg. fo sbjtpo 
ef mǴbctfodf ef epooñft tvggjtbouft qpvs ñwbmvfs qsñdjtñnfou mǴbsujgjdjbmjtbujpo ofuuf0 

En appliquant aux années 2031 à 2040 les mêmes objectifs de réduction que ceux fixés pour la 
première période (soit -50 % pour la loi Climat et Résilience et -62,8 % pour le SRADDET), plusieurs 
scénarios peuvent être envisagés :  

¶ Fbot mǴizqpuiðtf où aucune zones  2AU of tfsbju pvwfsuf è mǴvscbojtbujpo et de la non -prise 
en compte de la zone Nenr dans les calculs de consommation eǴGPCH (soit parce que le 
qspkfu of tf sñbmjtf qbt. tpju qbsdf rvǴjm sñqpoe bvy dsjuðsft eǴfyfnqujpo eñgjojt qbs mft ufyuft 
réglementaires), la consommation serait alors limitée à 11,5 hectares.  

7ģ čŖŚĺĺƱģ čƃƱƱģƶƜƃŷĘ ƜƱĤčŚƶĤųģŷǉ ø ŪƯƃĄšģčǉŚĺ ĺŚǹĤ ƜïƱ Ūï ǉƱïšģčǉƃŚƱģ Ęģ ƱĤĘǘčǉŚƃŷ Ęģ -50 %, 
ce qui permettrait au territoire de se rapprocher de la cible réglementaire.  

¶ Si mb dpotpnnbujpo eǴGPCH qspkfuñf fousf 4253 fu 4262 tf sñbmjtf vojrvfnfou bv tfjo eft 
{poft eñkè pvwfsuft è mǴvscbojtbujpo. tbot npcjmjtbujpo eft {poft 4CV. rvj sftufsbjfou hfmñft :  
la consommation eǴGPCH atteindrait 13,7 hectares sur 7 ans. Ce niveau de consommation 
sftufsbju tvqñsjfvs è mǴpckfdujg ef 33.7 ifdubsft eñdpvmbou ef mǴbqqmjdbujpo eǴvof usbkfdupjsf ef 
réduction de -50 %, soit un dépassement de 2,2 hectares. 

¶ Å mǴjowfstf. tj mǴfotfncmf eft {poft 4CV ñubju pvwfsu è mǴvscbojtbujpo fu tj mb {pof Pfos ñubju 
dpnqubcjmjtñf dpnnf dpotpnnbujpo eǴGPCH. mb dpotpnnbujpo buufjoesbju 37.8 ifdubsft tvs 
la période 2031-2040. Ce chiffre représenterait un dépassement significat if des objectifs, 
avec une consommation 1,3 fois supérieure à la cible de 11,5 hectares issue de la trajectoire 
de -50 %. 
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SUR LE PLAN DE LA PROTECTION DES ESPACES NATURELS ET AGRICOLES 

Le PLUi prévoit une protection des boisements par un zonage de type «  naturel  » qui empêche toute 
nouvelle construction et limite les évolutions de bâtiments existants. La collectivité fait le choix de ne 
protéger au titre des éléments remarquables que ceux  tjuvñt ebot mǴftqbdf vscbojtñ fu qsñtfoubou vo 
fokfv qbztbhfs gpsu0 Go fggfu. dpogpsnñnfou bvy efnboeft ev ETRH. mb njtf fo qmbdf eǴGDE pv ef 
qspufdujpo eft cpjtfnfout oǴftu qbt tztuñnbujrvf. opubnnfou ebot vo tfdufvs dpnnf dfmvj ef mb 
communauté de comm une de Marcigny , où le risque de défrichement est très limité.  

Nft {poft eǴjouñsòu ñdpmphjrvf *[PKGHH ef uzqf 3. {poft Pbuvsb 4222+ tpou qspuñhñft qbs vo {pobhf 
obuvsfm rvj qspuðhf tusjdufnfou dft njmjfvy eǴjouñsòu ñdpmphjrvf fo fnqòdibou upvuf opvwfmmf 
construction. Néanmoins, sur certains secteurs  de taille très restreinte,  un zonage «  agricole  » a 
semblé plus cohérent dans la mesure où  de nombreuses exploitations agricoles en activité se situent 
dans ces espaces, un zonage naturel bloquerait leur évolution . Ce zonage a été mis en place 
uniquement sur les exploitatio ns agricoles en activité et leur espace de fonctionnalité immédiat. Une 
extension limité e ef dft cêujnfout. ebot mǴfodfjouf ev dpsqs ef gfsnf oǴftu qbt ef obuvsf è sfnfuusf 
en cause la fonctionnalité des milieux écologiques.  

Les autres milieux à forts enjeux écologiques  : des zones humides, corridors écologiques et pelouses 
tðdift tpou qspuñhñt bv ujusf ef mǴbsujdmf N373-45 ev dpef ef mǴvscbojtnf0 Vof jefoujgjdbujpo bv ujusf 
des éléments remarquables permet une protection stri cte de ces milieux et la mise en place de 
prescriptions associées spécifiques au milieu concerné.  

Epodfsobou mft {poft ivnjeft. mǴjouñhsbmjuñ eft {poft ivnjeft jefoujgjñft ebot mf ejbhoptujd. jttvft 
eǴñuveft ñdpmphjrvft qsñdjtft *jowfoubjsft ev %MAAA) est identifiée et protégée. Les inventaires 
réalisés è vof ñdifmmf 3147 222ðnf jttvt ef mǴñuvef nfoñf ebot mf dbesf ef mǴñmbcpsbujpo ev SRCE 
of qfvwfou òusf usbevjut è vof ñdifmmf qbsdfmmbjsf oǴñubou qbt bwñsñt è dfuuf ñdifmmf- là. Ainsi, les zones 
humides identifiées dans le cadre du PLUi ne concernent que les communes de Vindecy, Montceaux -
mǴÑupjmf et Anzy-le-Duc *qñsjnðusf ef mǴñuvef ev %OCCC+0 Les secteurs identifiés comme susceptibles 
eǴòusf dpodfsoñt qbs eft {poft ivnjeft *opo jowfoupsjñft ebot df dbt ef gbïpo qsñdjtf+ of tpou qbt 
jefoujgjñt bv ujusf ef mǴbsujdmf N373-23, mais elles sont en très large majorité dans les zones N (cela 
concerne essentiellement le corridor de la Loire déjà en Natura 2000)  
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La délimitation des corridors écologiques le long du réseau hydrographique repose sur une bande 
ubnqpo wbsjbcmf. bkvtuñf fo gpodujpo ef mǴjnqpsubodf ev dpvst eǴfbv fu ñmbshjf. mpstrvf dfmb ftu 
pertinent, pour intégrer des limites géographiques cohérentes t elles que les fonds de vallons, les 
bodjfot csbt ef sjwjðsft bvkpvseǴivj è tfd pv mft cfshft obuvsfmmft0 Rbs bjmmfvst. bgjo ef dpodjmjfs 
préservation écologique et usages existants, les habitations et exploitations agricoles situées dans ces 
secteurs, notannfou mft bodjfot npvmjot. dpotfswfou mb qpttjcjmjuñ eǴñwpmvfs tvs mfvst qbsdfmmft pv 
ebot vo qñsjnðusf eǴfowjspo 47 nðusft bvupvs ef mb dpotusvdujpo0 Fbot mft wjmmft fu cpvsht. mft 
qñsjnðusft eft dpssjepst ñdpmphjrvft tpou bkvtuñt qpvs tǴbebqufs è mb npsqipmphjf ev dpvst eǴfbv fu 
de ses berges.  

L'identification des surfaces hydrographiques au titre de l'article L.151 -23 du Code de l'urbanisme 
repose sur un croisement de données cartographiques et d'observations de terrain. La BD TOPO® de 
l'IGN constitue la base de référence pour localiser ces sur faces, cette information étant 
systématiquement vérifiée sur site et, le cas échéant, complétée ponctuellement pour intégrer des 
réalités hydrologiques non recensées. Les surfaces identifiées au PLUi concernent en grande majorité 
des mares, éléments emblém atiques du paysage du Charolais -Dsjpoobjt. rvj qsñtfouf mǴvof eft qmvt 
fortes densités de mares agricoles en Bourgogne -Franche-Comté. Localement appelées « crots », 
ces mares, aménagées historiquement par les éleveurs en fonction du relief et des écoulemen ts, 
bttvsfou fodpsf bvkpvseǴivj vo sýmf gpodujpoofm nbkfvs fo tfswbou ef qpjout eǴbcsfvwfnfou qpvs mf 
bétail et la faune sauvage, tout en jouant un rôle écologique essentiel en tant que réservoirs de 
biodiversité. Au même titre que le bâti traditionnel, ce t ñmñnfout tusvduvsfou qspgpoeñnfou mǴjefoujuñ 
paysagère de la CC de Marcigny. Elles étaient en outre un aspect central de la candidature UNESCO , 
rvj tǴbqqvzbju mbshfnfou tvs mb qsñtfswbujpo fu mb wbmpsjtbujpo ef dft njmjfvy0 

NǴjefoujgjdbujpo eft qfmpvtft tðdift bv ujusf ef mǴbsujdmf N0373-45 ev Epef ef mǴvscbojtnf qfsnfu ef 
reconnaître ces milieux écologiquement sensibles, caractérisés par une forte biodiversité floristique 
et faunistique et jouant un rôle clé dans la préserva ujpo eft tpmt fu mb mvuuf dpousf mǴñsptjpo0 Eft 
habitats, souvent relictuels et soumis à des pressions anthropiques, sont particulièrement vulnérables 
è mǴvscbojtbujpo. bvy dibohfnfout eǴvtbhf fu è mǴjoufotjgjdbujpo bhsjdpmf0 Nf RNVj nfu fo qmbdf eft 
mesures de protection et de gestion adaptées, visant à préserver leur intégrité écologique et à limiter 
mft usbotgpsnbujpot tvtdfqujcmft eǴbmuñsfs mfvs ñrvjmjcsf obuvsfm0 Epnnf qpvs mft njmjfvy ivnjeft. 
mǴjefoujgjdbujpo eft qfmpvtft tðdift bv ujusf ef mǴbsujdmf L.151-45 ev Epef ef mǴvscbojtnf sfqptf tvs eft 
études écologiques avérées. Sur le territoire, ces espaces ont été identifiés par le Conservatoire 
eǴftqbdft obuvsfmt ef Dpvshphof. tvs mf tfdufvs eft cpset ef Npjsf *dpnnvoft ef Csubjy. Dbvhz. 
Bourg -le-Comte , Melay, Saint-Martin-du-Lac et Vindecy).  
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Fbot mf dbesf ev RNVj. qmvtjfvst ñmñnfout ef mb usbnf wfsuf tpou jefoujgjñt bv ujusf ef mǴbsujdmf N0373-19 
ou L.151-23 ev Epef ef mǴvscbojtnf. bgjo eǴbttvsfs mfvs qsjtf fo dpnquf ebot mǴbnñobhfnfou ev 
territoire et de préserver leur rôle structurant dans le paysage et la biodiversité locale . 

-  Nft ibjft fu bmjhofnfout eǴbscsft *N373-3; ev Epef ef mǴvscbojtnf+ 

-  Les arbres remarquables (L151-3; ev Epef ef mǴvscbojtnf+ 

-  Boisements et espaces végétalisés (L151-3; ev Epef ef mǴvscbojtnf+ 

-  Les parcs et jardins (L151-3; ev Epef ef mǴvscbojtnf+ 

 

Gogjo. mb dpnnvobvuñ ef dpnnvoft ef Obsdjhoz tpvibjuf bddsp÷usf mb qspevdujpo eǴñofshjft 
eñdbscpoñft. nbjt vojrvfnfou ebot eft dpoejujpot rvj oǴbmuðsfou oj mb rvbmjuñ ef tpo ufsspjs bhsjdpmf 
ni la richesse de son patrimoine bâti et paysager. Les travaux de  mǴCFGOG npousfou rvǴè mǴñdifmmf 
nationale les friches industrielles et assimilées recèlent un potentiel de quelque 49 GW pour le 
qipupwpmubørvf bv tpm. bvrvfm tǴbkpvufou qsðt ef 6 IX tvs mft qbsljoht0 Ef hjtfnfou dpnqsfoe 
opubnnfou eǴbodjfot eñqýut eǴizesocarbures, garages, épavistes, forges, centres de stockage de 
eñdifut. fud0 Vof qbsu tjhojgjdbujwf ef dft tvsgbdft qfvu òusf npcjmjtñf qpvs mǴjnqmboubujpo ef 
panneaux solaires, évitant ainsi de solliciter les terres agricoles  è mǴñdifmmf obujpobmf0 

Le territoire de Marcigny dispose, lui aussi, de plusieurs sites artificialisés propices au développement 
du photovoltaïque. Le PLUi ouvre largement ces possibilités sur les toitures et sur des zones 
identifiées comme non agricoles, ce qui devrait suffire à couvrir les besoins énergétiques locaux, 
surtout si la priorité est donnée à la sobriété des consommations. À cet égard, la dynamique de 
sñopwbujpo ñofshñujrvf eñkè fohbhñf *pqñsbujpot eǴbnñmjpsbujpo ef mǴibcjubu. usbwbvy eǴjtpmbujpo+ 
contribuera à réduisf mb efnboef fu è bmjhofs mb qspevdujpo eǴñofshjft sfopvwfmbcmft tvs mft cftpjot 
réels du territoire.  

NǴpvwfsuvsf è mǴbhsjwpmubjtnf. qpsuñ rvbtjnfou fydmvtjwfnfou qbs eft pqñsbufvst fo qspevdujpo 
eǴñofshjf. fousbjof vof ezobnjrvf eǴñubmfnfou qipupwpmubørvf epou mft dpotñrvfodft qfvwfou òusf 
bvttj qsñkvejdjbcmft rvf mǴñubmfnfou vscbjo dpncbuuv efqvjt 47 bot : 

¶ Rfsuf eǴjefoujuñ eft ufssjupjsft fu cbobmjtbujpo ef mǴftqbdf bwfd eft jnqmboubujpot tvs mft 
coteaux (donc très perçus) parfois à proximité des éléments de patrimoine bâti, ne tenant 
pas compte des lignes de niveau du sol, avec un «  langage paysager concent rationnaire » 
ef dmýuvsft fu dbnñsbt. ibvufvs eft jotubmmbujpot rvj eñqbttfou eft ibjftǼ 

¶ Destruction de la végétation et des puits de carbone associés, certains projets déboisent ou 
défrichent.  
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¶ Rfsuf ef qspevdujwjuñ bhsjdpmf *mǴKPTCG ebot tft ñuveft boopodf rvǴbv-delà de plus de 20% 
ef dpvwfsuvsf qipupwpmubørvf. mǴbhsjdvmuvsf bqqbsbju ejggjdjmfnfou wjbcmf. ps mft qspkfut tpou 
hñoñsbmfnfou è vo ubvy ef dpvwfsuvsf ef mǴpsesf ef 62&+0 Efmb fousbjof vof qfsuf eǴftqbdft 
opvssjdjfst oñdfttbjsft è mǴbvupopnjf bmjnfoubjsf0 Qo sbqqfmmf la vocation première, 
opvssjdjðsf. ef mǴbdujwjuñ bhsjdpmf fu mft wñsjubcmft tfswjdft bhspopnjrvft ef mǴbhspñdpmphjf 
opubnnfou fo nbujðsf eǴbuuñovbujpo dmjnbujrvf. eǴbnñmjpsation des sols, de biodiversité et 
de production agricole . 

¶ Cddñmñsbujpo ef mǴñsptjpo ef mb cjpejwfstjuñ < tf sñgñsfs è mǴbwjt ev Conseil national de 
protection de la nature ( CNPN), dans sa délibération N° 2024-16 du 19 juin 2024, alertant sur 
les conséquences des effets cumulés sur la flore, la faune au sol, les chiroptères, insectes, 
mammifères non -volants, oiseaux, reptiles et amphibiens.  Le CNPN, instance nationale 
eǴfyqfsujtf tdjfoujgjrvf fu ufdiojrvf. dpnqñufouf fo nbujðsf ef protection de la biodiversité 
pointe aussi le caractère excessif du taux de couvertur e de 40% vis-à-vis de la préservation 
de la biodiversité  (Se référer à la synthèse des constats du CNPN dans  le RP Tome 2). 
Rsñtfswfs mft ufssft obuvsfmmft fu gpsftujðsft. dǴftu qfsnfuusf è mb cjpejwfstjuñ ef tǴñqbopvjs 
et réduire les risques environnementaux.  Le CNPN rappelle que toute installation sur 
des terrains agricoles  qfvu tǴbqqbsfoufs ¬ possiblement à une  eftusvdujpo eǴibcjubut et 
eǴjoejwjevt eǴftqðdft qspuñhñft », le Conseil national de la protection de la nature 
recommande  : 

o FǴfydmvsf ¬ les prairies permanentes, en particulier si elles sont anciennes de 
plusieurs décennies ou présentent une  diversité florale  élevée  » des projets 
agrivoltaïques avec un «  évitement systématique  » pour « les prairies sensibles » 

o Ff tǴbttvsfs rvf mft projets agrivoltaïques  ne conduisent pas à la disparition de 
ibjft. cboeft foifscñft. eǴftqbdft fo kbdiðsf fu qsbjsjft qfsnbofouft è gmpsf 
diversifiée et que les installations agrivoltaïques «  ne dépassent pas 20% de la 
surface des par celles  » 

o Rsfoesf fo dpnquf fo bnpou mǴjnqbdu eft pcmjhbujpot ef eñcspvttbjmmfnfou mjñft bv 
photovoltaïque sur la biodiversité . 

Qo sbqqfmmf bvttj rvf mb dibncsf eǴbhsjdvmuvsf ebot mf eñqbsufnfou. qsñdpojtf ef qfujuft vojuñt 
réparties sur le territoire et limitées à 10/12 MWc, ce qui correspond à environ 10 ha.  

Dans ce contexte et au regard de la valeur patrimoniale et paysagère et environnementale 
particulièrement importante sur le territoire (se référer aux différents rapports du diagnostic du PLUi),  
mf RNVj b qsjt mf qbsuj ef mjnjufs dfu ñubmfnfou qipupwpmubørvf fo qsjpsjtbou mb qspevdujpo eǴGPT tvs mft 
espaces déjà artificialisés ou dégradés. De plus, le PLUi met en place des sites dédiés : Nenr, qui 

Njfot wfst mft bsujdmft ev EPRP fu ef mǴKPTCG 

NǴbddðt bvy bsujdmft ev EPRP fu ef mǴKPTCG 
est possible via les liens suivants :  

https://www.avis -
biodiversite.developpement -
durable.gouv.fr/IMG/pdf/2024 -
16_avis_deploiement -photovoltaique -
impacts -
biodiversite_cnpn_du_19_06_2024_vf.pdf   

https://www.inrae.fr/dossiers/agriculture -
forets -sources-denergie/panneaux -oui-pas-
trop   

https://www.avis-biodiversite.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/2024-16_avis_deploiement-photovoltaique-impacts-biodiversite_cnpn_du_19_06_2024_vf.pdf
https://www.avis-biodiversite.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/2024-16_avis_deploiement-photovoltaique-impacts-biodiversite_cnpn_du_19_06_2024_vf.pdf
https://www.avis-biodiversite.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/2024-16_avis_deploiement-photovoltaique-impacts-biodiversite_cnpn_du_19_06_2024_vf.pdf
https://www.avis-biodiversite.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/2024-16_avis_deploiement-photovoltaique-impacts-biodiversite_cnpn_du_19_06_2024_vf.pdf
https://www.avis-biodiversite.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/2024-16_avis_deploiement-photovoltaique-impacts-biodiversite_cnpn_du_19_06_2024_vf.pdf
https://www.avis-biodiversite.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/2024-16_avis_deploiement-photovoltaique-impacts-biodiversite_cnpn_du_19_06_2024_vf.pdf
https://www.inrae.fr/dossiers/agriculture-forets-sources-denergie/panneaux-oui-pas-trop
https://www.inrae.fr/dossiers/agriculture-forets-sources-denergie/panneaux-oui-pas-trop
https://www.inrae.fr/dossiers/agriculture-forets-sources-denergie/panneaux-oui-pas-trop
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tǴbkpvufou bvy qpufoujfmt eft upjuvsft fyjtubouft fu è wfojs fu eft pncsjðsft tvs mǴbjsf ef tubujpoofnfou0  

 

Nf qbsuj eǴbnñobhfnfou ev RNVj qsñwpju fotvjuf tj cftpjo. mb qpttjcjmjuñ ef eñwfmpqqfs eft 
installations en lien avec un projet agricole dont la production nourricière doit rester la priorité. Le PLUi 
mft fodbesf qbs eft dpoejujpot ef njtf fo Ťvwsf < 

¶ Epoejujpot qbztbhðsft < qmboubujpot eǴbddpnqbhofnfou pcmjhbupjsft. hsbwft eft qjtuft ef dpvmfvs 
locale, interdiction dans le périmètre du patrimoine paysager et historique correspondant au 
qbztbhf cpdbhfs eǴñmfwbhf cpwjo ev Eibspmbjt DsjpoobjtǼ 

¶ Conditions environnementales : des clôtures perméables à la faune, et aucune installation sur tous 
les secteurs identifiés pour leur intérêt écologique (zon humide, pelouses sèches, corridors, zones 
naturelles, boisements, zones Natura 2000 etc.)  

¶ Limitation à 10 ha des surfaces pour mieux répartir les installations et distances minimales de 200m 
des tiers pour limiter les effets cumulés délétères sur le cadre de vie des habitants et par 
dpotñrvfou tvs mǴbuusbdujwjuñ ev ufssjupjsf0 

Eft nftvsft oǴfnqòdifou qbt mb sñbmjtbujpo eft qspkfut, mais visent à mieux les répartir sur le territoire 
et limiter leur étalement et les impacts liés au cumul des projets hors des zones déjà artificialisées.  

Nft {poft bhsjdpmft tbot dpousbjouft qpvs mb njtf fo qmbdf eǴjotubmmbujpot bhsjwpmubørvft sfqsñtfoufou 
fodpsf qmvt ef 32 3:8 ib0 Nf RNVj ftu epod usðt mbshfnfou ejnfotjpooñ qpvs df uzqf eǴjotubmmbujpot 
fu mb qspevdujpo eǴGPT *tf sñgñsfs bv sbqqpsu ef qsñtfoubujpo upnf ; ef kvtujgjdbujpot eft dipjy qpvs 
mf eñubjm eft ñrvjmjcsft sfdifsdiñt fousf qspevdujpo eǴGPT. nbjoujfo ef mǴbdujwjuñ bhsjdpmf ebot mf tfot 
nourricier, et préservation des patrimoines natu rels, paysagers et bâtis). 
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SUR LA PROTECTION DE LǆACTIVITÇ AGRICOLE  

Epodfsobou mft njmjfvy bhsjdpmft. pvusf mft nftvsft wjtbou è qfsnfuusf mǴñwpmvujpo eft fyqmpjubujpot 
agricoles existantes, la collectivité a également fait le choix de définir des secteurs de développement 
urbain à plus de 100 mètres de toute exploitation agricole en activité . 

Concernant les changements de destination, il a été fait le choix de permettre la mutation de 
bâtiments agricoles appartenant à des exploitations encore en activité. Cette décision est conforme à 
mb efnboef ef mb dibncsf eǴbhsjdvmuvsf0 %j fmmf dpotujuvf dmbjsfnfou vo gsfjo è mǴjotubmmbujpo ef kfvoft 
agriculteurs sur le territoire, elle permet néanmoins aux agriculteurs présents de diversifier leur 
bdujwjuñ fu epod eǴbvhnfoufs mfvs sfwfov *bwfd mb dsñbujpo ef h÷uft qbs fyfnqmf+0  
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ANALYSE LES PERSPECTIVES D'ÉVOLUTION DE L'ÉTAT INITIAL DE 
L'ENVIRONNEMENT ET CONSÉQUENCES ÉVENTUELLES DE L'ADOPTION DU 

PLAN SUR LA PROTECTION DES ZONES REVETANT UNE IMPORTANCE 
PARTICULIÈRE POUR L'ENVIRONNEMENT, EN PARTICULIER 

L'ÉVALUATION DES INCIDENCES NATURA 2000 ET MESURES ENVISAGÉES.  
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ANALYSE GLOBALE  

Le contexte physique  
NǴfbv qpubcmf  

Les bilans ressource/besoin en situation future (2035) mettent en évidence les éléments suivants :  

-  Pour le SIE du Brionnais : Le bilan ressources/besoins de ce syndicat a été réalisé en 2013, à 
mǴipsj{po 42520 Go qsfobou fo dpnquf mǴbcboepo ef mb sfttpvsdf qspqsf ef Eibvggbjmmft. fu 
epod vo fyqpsu qmvt jnqpsubou wfst dfuuf dpnnvof. mf cjmbo ef df tzoejdbu ftu è mǴñrvjmjcsf è 
lǴipsj{po 42520 Nft qpttjcjmjuñt eǴjoufsdpoofyjpot qpvs df tzoejdbu tpou mft tvjwbouft : le SIE 
ef mb Wbmmñf ev %psojo. mf %CG ev Eibspmmbjt fu mǴjoufsdpoofyjpo %býof Ǳ Loire. Le syndicat sera 
epod fo nftvsf ef gpvsojs ef mǴfbv bvy bcpooñt tvqqmñnfoubjsft qotentiels de la 
Communauté de Communes.  

-  SIE de la Sologne Ligérienne  : Le bilan ressources/besoins de ce syndicat a été réalisé en 
422:. è mǴipsj{po 424:0 Go qsfobou fo dpnquf mb sfnjtf fo tfswjdf ev qvjut o±5 efqvjt 4236. mf 
cjmbo ef df tzoejdbu ftu è mǴñrvjmjcsf è mǴipsj{po 424:0 Nf tzoejdbu of qpttðef qbt 
eǴjoufsdpoofyjons de secours. Le SDAEP réalisé en 2009 propose la réalisation 
eǴjoufsdpoofyjpot bwfd mf %KWQO ef mb Wbmmñf ef mb Dftcsf fu mf %KG ef mb Wbmmñf ev %psojo0 Nb 
mise à jour du Schéma Directeur est prévue prochainement. Le syndicat  sera donc en mesure 
ef gpvsojs ef mǴfbv bvy bcpooñt tvqqmñnfoubjsft qpufoujfmt ef mb Epnnvobvuñ ef 
Communes.  

-  SIE de la Vallée du Sornin : Le bilan ressources -cftpjot b ñuñ sñbmjtñ mpst ef mǴñuvef ev %FCGR 
fo 42390 Nf qvjut eǴKhvfsboef oǴb qbt ñuñ qsjt fo dpnquf ebot mft dbmdvmt qvjtrvf mf %KG ef mb 
Wbmmñf ev %psojo b qsñwv è ufsnf eǴbssòufs tpo fyqmpjubujpo0 Les conclusions du SDAEP sont 
les suivantes : 

o Dans la situation actuelle, la production définie à l'étiage permet de faire face à 
l'ensemble des besoins (moyen et de pointe),  

o En situation future (horizon 2027), la production définie à l'étiage permet de faire face 
aux besoins moyens et de pointe,  

o La situation est tendue en situation de pointe exceptionnelle  : les besoins 
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représentent 98 % de la capacité maximum . 
Eft ftujnbujpot ujfoofou dpnquf ef mǴbcboepo ef mb sfttpvsdf qspqsf ef Eibvggbjmmft0 

Nf tzoejdbu tfsb epod fo nftvsf ef gpvsojs ef mǴfbv bvy bcpooñt tvqqmñnfoubjsft qpufoujfmt ef mb 
Communauté de Communes.  

Ainsi, bv wv eft ñmñnfout rvj qsñdðefou. fo qsfnjðsf bqqspdif. mft tfswjdft eǴfbv of qsñtfoufou qbt 
ef gsfjo è mǴbmjnfoubujpo fo fbv qpubcmf qpvs ef opvwfmmft ibcjubujpot pv bdujwjuñt *tfmpo mf uzqf 
eǴbdujwjuñ+ tvs mf ufssjupjsf ef mb Epnnvobvuñ ef Epnnvoft0 Obmhsñ mǴbvhnfoubujpo ef qpqvmbujpo 
générée par une croissance démographique de 0, 25 & qbs bo. mǴjnqbdu tvs mb sfttpvsdf fo fbv qpubcmf 
reste limité.  

 

NǴbttbjojttfnfou  

Vo ñubu eft mjfvy eft tztuðnft eǴbttbjojttfnfou b ñuñ sñbmjtñ tvs mf ufssjupjsf0 Efsubjoft tubujpot of 
tfspou qbt fo nftvsf eǴbctpscfs mft fggmvfout hñoñsñt è ñdiñbodf ev RNVj. jm tǴbhju eft tubujpot ef 
Bourg le Comte, Chenay le Chatel, Melay Bourg (voir ci -dessous). Les données concernant la capacité 
sñtjevfmmf ef mb tubujpo ef Obsdjhoz oǴpou qbt qv òusf dpmmfduñft0 Ainsi, si globalement les stations 
eǴñqvsbujpo ev ufssjupjsf tpot conforme s fu ejtqptfou ef dbqbdjuñt sñtjevfmmft tvggjtbouft. mǴjnqbdu ev 
développement sur certains secteurs ftu tvtdfqujcmf eǴbwpjs vo jnqbdu tjhojgjdbujg tvs mb sfttpvsdf0 

Oftvsf eǴñwjufnfou  

Nf sðhmfnfou ev RNVK dpoejujpoof mǴpvwfsuvsf è mǴvscbojtbujpo des secteurs d'OAP à  la conformité du 
tztuðnf eǴñqvsbujpo *sñtfbv fu %UGR+0 
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Commune  STEP Détail 

ANZY-LE-DUC 
Filtre planté de 

roseaux 

Nb tubujpo eǴñqvsbujpo ftu sñdfouf. fo mbshf tpvt-charge polluante, en surcharge hydraulique lors de précipitations  
%diñnb Fjsfdufvs eǴCttbjojttfnfou gjobmjtñ fo nbj 4243 
Capacité résiduelle : large (au moins 60 habitations supplémentaires).  

ARTAIX Lagunage naturel  %ubujpo eǴñqvsbujpo fo tpvt-charge polluante, subissant des à -coups hydrauliques par temps de pluie  
Capacité résiduelle : 45 habitations  

BAUGY Lagunage naturel  Nb tubujpo eǴñqvsbujpo ev cpvsh ef Dbvhz ftu fo tpvt-charge polluante et en sous -charge hydraulique.  
La capacité résiduelle est de 60 habitations  

BOURG-LE-
COMTE Lagunage naturel  

STEP ayant un impact probable sur le milieu récepteur - STEP en sous-charge polluante  
Rsñtfodf eǴfbvy dmbjsft qbsbtjuft ebot mf sñtfbv 
Etude diagnostic nécessaire  
Capacité résiduelle  < 57 ibcjubujpot tpvt sñtfswf ef mǴbnñmjpsbujpo eft dpoejujpot ef usbjufnfou 

CÉRON Filtres plantés  STEP en larges sous-charges polluante et hydraulique  
Capacité résiduelle  : 50 habitations 

CHAMBILLY 
Boue activée 

aération prolongée 
(très faible charge)  

STEP en large sous-charge polluante - STEP subissant des à-coups hydrauliques par temps de pluie STEP située en zone inondable  
%diñnb Fjsfdufvs eǴCttbjojttfnfou fo dpvst  
Capacité résiduelle  : au moins 45 habitations 

CHENAY-LE-
CHÂTEL Lagunage naturel  

STEP ayant un impact probable sur le milieu récepteur  - STEP proche de sa capacité nominale  
Etude diagnostic nécessaire  
Capacité résiduelle  < usðt gbjcmf wpjsf ovmmf fu tpvt sñtfswf ef mǴbnñmjpsbujpo ev usbjufnfou 

MARCIGNY 
Boue activée 

aération prolongée 
(très faible charge)  

STEP subissant des à-coups hydrauliques  - Réseau défaillant  
%diñnb Fjsfdufvs eǴCttbjojttfnfou fo dpvst  
uƵïĄƼģŹčģǎĘģǎǐƷïŹƼŵŜƼƼŜƅŹǎĘģƼǎĘƅŹŹĤģƼǎŹģǎƢģƷŵģǐǎƢïƼǎǡŹģǎïƢƢƷĤčŜïǐŜƅŹǎĘģǎŬïǎčïƢïčŜǐĤǎƷĤƼŜĘǡģŬŬģ 

MELAY Bourg Lagunage naturel  

STEP ayant un impact probable sur le milieu récepteur - STEP en-sous charge polluante probable  
STEP en surcharge hydraulique régulière  
Une étude diagnostic est à réaliser  
Capacité résiduelle  : au moins 10 habitations tpvt sñtfswf ef mǴbnñmjpsbujpo ev usbjufnfou 

MELAY Les 
Gallands Filtres plantés  STEP en légère sous-charge polluante  

Capacité résiduelle  : 8 habitations 

MONTCEAUX-
L'ÉTOILE 

Décantation 
physique  

STEP ayant un impact sur le milieu récepteur  
STEP à remplacer 
Rspkfu jttv ef mǴñuvef ejbhoptujd ef 4238 : 
Filtre planté de roseaux dimensionné pour 140 EH  
Dont 10 EH pour les charges futures soit 5 habitations supplémentaires  

SAINT-MARTIN-
DU-LAC Lagunage naturel  

STEP en probable sous-charge polluante   
Réseau drainant probablement des eaux claires parasites  
Capacité résiduelle  : 35 habitations  

VINDECY ANC ANC 
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NǴfbv qmvwjbmf  

La gestion des eaux pluviales est une problématique importante. Son amélioration est nécessaire afin 
de réduire les surcharges en entrée de station et les phénomènes de ruissellement.  

Mesure de réduction  

Nf RNVj qsñwpju vof hftujpo eft fbvy qmvwjbmft tvs mf uðofnfou ef mǴpqñsbujpo0 NǴpqñsbujpo efwsb òusf 
neutre au regard du ruissellement pluvial par rapport à la situation avant aménagement.  

FǴbvusf qbsu. mb njtf fo qmbdf ef dpfggjdjfout njojnbvy eǴftqbdft ef qmfjof ufssf ebot mft {poft 
urbaines, au-delà de son intérêt écologique, contribue à infiltrer les eaux pluviales.  

Gogjo. mf dbijfs eǴQCR uiñnbujrvf qsñwpju eft 
dispositions visant une gestion intégrée des eaux 
pluviales . 
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NǴñofshjf 

NǴbvhnfoubujpo ef mb qpqvmbujpo tvs mf ufssjupjsf fohfoesfsb vof bvhnfoubujpo eft dpotpnnbujpot 
énergétiques et des émissions de gaz à effet de serre.   

Mesures de réduction  

Le PLUi de la CC de Marcigny prend en compte les enjeux climatiques en fixant une trajectoire 
ambitieuse de réduction de la consommation d'espace, favorisant ainsi un urbanisme plus économe 
et moins expansif. En encourageant le renouvellement urbain et la densification des centres bourgs 
et villages, le PLUi participe à la revitalisation des centralités existantes, limitant ainsi les déplacements 
motorisés, sources importantes d'émissions de gaz à effet de serre).  

FǴbvusf qbsu. eft ejtqptjujpot pou ñuñ qsjtft ebot mf dbijfs eǴQCR uiñnbujrvf bgjo rvf mft opvwfmmft 
dpotusvdujpot tǴjotdsjwfou ebot vof eñnbsdif cjpdmjnbujrvf. 

Par ailleurs, le PLUi encourage fortement la production d'énergie décarbonée, facilitant notamment 
l'installation d'énergies renouvelables (ENR) sur les bâtiments dans les espaces déjà artificialisés tout 
en intégrant des règles adaptées pour préserver la valeur patrimoniale des secteurs historiques. 
Tbqqfmpot rvf mf RNVj b qsjt mf qbsuj ef mjnjufs mǴñubmfnfou qipupwpmubørvf bv tpm fo qsjpsjtbou mb 
qspevdujpo eǴGPT tvs mft ftqbdft eñkè bsujgjdjbmjtñt pv eñhsbeñt0 Nf RNVj nfu fo qmbdf eft tjuft 
dédiés :Nenr, rvj tǴbkpvufou bvy qpufoujfmt eft upjuvsft fyjtubouft fu è wfojs fu eft pncsjðsft tvs mǴbjsf 
ef tubujpoofnfou0 Nf qbsuj eǴbnñobhfnfou ev RNVj qsñwpju fotvjuf tj cftpjo. mb qpttjcjmjuñ ef 
développer des installations en lien avec un projet agricole dont la  production nourricière doit rester 
mb qsjpsjuñ0 Nf RNVj mft fodbesf qbs eft dpoejujpot ef njtf fo Ťvwsf *dpoejujpot qbztbhðsft. 
fowjspoofnfoubmft fu ef tvsgbdft+0 Eft nftvsft oǴfnqòdifou qbt mb sñbmjtbujpo eft qspkfut, mais 
visent à mieux les répartir sur  le territoire et limiter leur étalement et les impacts liés au cumul des 
projets hors des zones déjà artificialisées.  

Cjotj mǴftujnbujpo ev qpufoujfm eǴñofshjf qbs bhsjwpmubøtnf pvwfsu qbs mf RNVK fo jouñhsbou mft 
contraintes les plus fortes représente encore un potentiel de production de :  

¶ Bas : 3 666 600 MWh/an  *ȳ 3,6 TWh/an ) 

¶ Central  : 4 155 600 MWh/an  *ȳ 4.1 TWh/an  

¶ Haut :  4 888 800 MWh/an  *ȳ 4.8 TWh/an ) 

Qo qfvu sbnfofs df qpufoujfm è mb dpotpnnbujpo eǴvof qfstpoof rvj ftu fo npzfoof ef 4 445 
Kwh/an en France (source Engie) soit 2,223 MWh par an.  
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FǴbqsðt mǴKP%GG *dijggsft qvcmjñt fo kbowjfs 4248 qpsubou tvs 4244+ mb dpnnvobvuñ ef dpnnvoft 
regroupe environ 5 999 habitants soit une consommation moyenne annuelle électrique des ménages 
aux alentours de 13 335 Mwh/an ( ce qui correspond aux besoins des ménages). On voit bien que 
mǴftqbdf pvwfsu è mǴbhsjwpmubøtnf tbot dpousbjouf. tǴjm ñubju vujmjtñ. nònf bwfd mft qmvt gbjcmft 
rendements permettrait de répondre bien au-efmè ev cftpjo fo ñofshjf ef mǴfotfncmf eft ibcjubout 
du territoire.  

De plus cette consommation est actuellement en diminution (diminution de 0.1 % par an) et cette 
diminution va se poursuivre avec les travaux de requalification du bâti soutenus financièrement par la 
dpnnvobvuñ ef dpnnvoft fu qbs mǴÑubu0 

Il faut ajouter les besoins des industries (non chiffrés sur le territoire). Mais les activités les plus 
énergivores comme Émile Henry sont en train de développer leur propre ressource en 
autoconsommation sur le site de St Nizier et visent une indépendance  énergétique.  

Nf RNVj pvwsf epod vo dibnq ef qspevdujpo eǴñofshjf fo qspevdujpo bhsjwpmubørvf considérablement  
tvqñsjfvs bvy cftpjot ef mǴfotfncmf eft vtbhft ef tpo ufssjupjsf0 Km gbvesbju ef qmvt bkpvufs è df 
potentiel de production en agrivoltaïque  

 

Les puits de carbone  : 

Les zones agricoles  (A), et notamment les zones agricoles  à vocation patrimoniale (Ap), jouent 
également un rôle clé dans la préservation de vastes surfaces de prairies naturelles. Ces prairies 
constituent, sur le territoire de la CC de Marcigny, un important puits de carbone.  

Gogjo. mf RNVj qspuðhf dfsubjot cpjtfnfout fu bcpset eft dpvst eǴfbv *sjqjtzmwft+ fu qsñwpju mf nbjoujfo 
fu mb njtf fo qmbdf eǴftqbdft wñhñubmjtñt ef qmfjof ufssf fo qspqpsujpot dpotñrvfouft bgjo 
eǴbddpnqbhofs mft jnqbdut ev sñdibvggfnfou fu njojnjtfs mft ilots de chaleur.  

 
Rfstqfdujwf eǴñwpmvujpo fo mǴbctfodf ef RNVj  

Nf RNVj b ñuñ mǴpddbtjpo ef nfofs vof ñuvef bqqspgpoejf tvs mb dbqbdjuñ eft sñtfbvy 
eǴbttbjojttfnfou fu eǴfbv qpubcmf0 Nft dbqbdjuñt ñqvsbupjsft fu mf ejnfotjpoofnfou eft sñtfbvy pou 
été étudiés préalablement à la définition des futures zones à urbaniser. Go mǴbctfodf ef RNVj. 
mǴvscbojtbujpo bv dpvq qbs dpvq. tbot ufojs dpnquf eft dbqbdjuñt ñqvsbupjsft fu ef mb ejtqpojcjmjuñ fo 
fbv qpubcmf. bvsbju fv vo jnqbdu gpsu tvs mb sfttpvsdf fo fbv0 FǴbvusf qbsu. cjfo rvf mb TU 4242 jnqptf 
des normes énergétiques pou r les nouvelles constructions, le PLUi se veut ambitieux sur le plan de 
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la limitation des consommations énergétiques et des émissions de gaz à effet de serre.  

C opufs oñbonpjot rvf mb nbkpsjuñ eft dpnnvoft ftu bvkpvseǴivj fo ¬ règlement national 
eǴvscbojtnf » qui limite grandement les possibilités de construction. Le développement urbain lié à 
la mise en place du PLUi aura forcément un impact non négligeable sur les ressources.  

Les milieux naturels 
Le PLU identifie 7 912 ha de zone naturelle  dont  : 

¶ 7 786 ha de zone N  

¶ 89,1 ha de zone Np (Zone naturelle de protection patrimoniale et paysagère (belles demeures, 
parcs)) 

¶ 26,1 ha de zone NL2 : Zone naturelle de loisirs existants ne permettant pas de nouvelles 
constructions.  

¶ 14,6 ha de STECAL (zones Ne, Nenr, NL1, Nxa) 

Ainsi les zones naturelles couvrent  35% du territoire de la communauté de communes.  

 

Oftvsft eǴñwjufnfou 

NǴfotfncmf eft cpjtfnfout b ñuñ dmbttñ fo {pof obuvsfmmf. qfsnfuubou mb tusjduf qspufdujpo ef dft 
milieux. Il en est de même pour les zones Natura 2000 et les ZNIEFF de type 1  (voir extraits ci-dessous). 
Seules les exploitations agricoles et leurs abords immédiats sont classés en zone agricole permettant 
leur évolution.  

Nft {poft V pou ñuñ sfttfssñft bvupvs ef mǴfowfmpqqf cêujf. bttvsbou bjotj vof qspufdujpo eft ftqbdft 
naturels.  

Les éléments de la fonctionnalité écologique du territoire ont été protégés dans le règlement 
graphique du Plan Local d'Urbanisme intercommunal par des trames spécifiques au titre de s articles 
L.151-19 et 45 ev Epef ef m)Vscbojtnf0 Km tǴbhju : 

¶ des zones humides, tfvmft mft {poft ivnjeft jttvft ef mǴjowfoubjsf ev %OCCC pou vof 
délimitation précise et ont pu être tracées à une échelle parcellaire  

¶ des surfaces hydrographiques (mares, étangs)  
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¶ des corridors écologiques liés à la trame bleue  

¶ les pelouse s sèches  

¶ des espaces verts des milieux urbanisés  < ibjft fu bmjhofnfout eǴbscsft. bscsft sfnbsrvbcmft. 
boisements et espaces végétalisés  

 

Nft dpssjepst ñdpmphjrvft dpousbjout *svquvsft eǴvscbojtbujpo jefoujgjñft ebot mf 
diagnostic) sont protégés par un zonage naturel ou agricole (voir extraits ci -dessous). 

Tbqqfmpot rvf mft ejtqptjujgt eǴñofshjf sfopvwfmbcmf bv tpm tpou joufsejut ebot mft 
secteurs à forte sensibilité écologique (zone humide, pelouses sèches, corridors 
écologiques,), visant à protéger ces milieux.  

Au-delà de la mise en place de trames spécifiques, l'ensemble des espaces agricoles, 
considérés comme des espaces perméables aux déplacements de la faune a été classé 
en zone agricole.  

 

 

 

 

NǴfotfncmf ev tjuf Pbuvsb 4222 ftu dmbttñ fo {pof obuvsfmmf eans le PLUi hormis les 
exploitations agricoles existantes et leurs abords immédiats (permettant leur évolution) . 
La zone Natura 2000 compte également quelques STECAL  : principalement des zones 
Ne permettant la gestion des équipements.  

 

  

Zones U ou AU 
Zones A 
Zones N 

Zone Natura 2000  
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Il en est de même pour les ZNIEFF de type 1 classées majoritairement en zone naturelle 
ou zone agricole protégée (hormis les exploitations agricoles et leurs abords immédiats 
et quelques STECAL permettant de gérer les activités existantes  : évolution limit ée). 

 

 

 

 

 

 

 

  

ZNIEFF de type 1 

Zones U ou AU  
Zones A 
Zones N 
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Protection des corridors écologiques *svquvsft eǴvscbojtbujpo+ jefoujgjñt ebot mf ejbhoptujd : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

v 

 

 

 

 

 

Habitation récente construite après la 
délimitation du corridor écologique  

Zones AU 
Zones U 
Zones A 
Zones N 
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Mesures de réduction  :  

Lf sðhmfnfou ev RNV qsñwpju vof nbjusjtf ef mǴjnqfsnñbcjmjtbujpo eft tpmt ebot mft {poft vscbjoft 
et à urbaniser par la mise en place de pourcentages et des surfaces de pleine terre végétalisée à 
maintenir dans les aménagements.  FǴvof nbojðsf hñoñsbmf. mf RNVj qsñwpju vof mbshf wñhñubmjtbujpo 
des espaces bâtis. Celle -ci vise à préserver des espaces favorables à la microfaune ordinaire (micro -
nbnnjgðsft. jotfduft. pjtfbvyǼ+. rvj z uspvwf eft {poft ef sfgvhf. bv tfjo eǴvo fowjspoofment qui 
peut lui être défavo rable. 

Gogjo. vof psjfoubujpo eǴbnñobhfnfou fu ef qsphsbnnbujpo uiñnbujrvf qsñwpju mft ejtqptjujpot 
suivantes, favorables à la biodiversité  :  

¶ La végétalisation des clôtures et leur perméabilité pour la faune  

¶ La gestion des franges urbaines  : les lisières forment des espaces «  tampon  » entre 
mǴftqbdf cêuj fu mft ftqbdft obuvsfmt0 Nb hftujpo ef dft ftqbdft. fu opubnnfou mfvs 
végétalisation permet de «  mettre à distance  » les sources de perturbation des 
écosystèmes des milieux propices à leur dév eloppement.  

¶ La limitation de la pollution lumineuse  : les orientations mises en place visent à réduire la 
pollution lumineuse, afin de protéger les espèces nocturnes.  

 

Pfstqfdujwf eǴñwpmvujpo fo mǴbctfodf ef RNVj   

Nft ftqbdft obuvsfmt qsñtfout tpou bnfoñt è òusf qsñtfswñt fo mǴbctfodf ef RNVj0 Pñbonpjot. mft 
corridors, zones humides et pelouses sèches ne sont pas spécifiquement protégés. Ils peuvent être 
qpufoujfmmfnfou bmuñsñt fo mǴbctfodf ef qspufdujpo tqñdjgjrvf nònf tj mf dpef ef mǴfowjspoofnfou 
assure déjà une protection des milieux humides  de taille significative . De même, les éléments de la 
trame verte inscrite dans les espaces urbanisés ne sont pas protégés. Ils constituent des secteurs 
potentiels de développ ement.  
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Les milieux agricoles  
Le PLU identifie 14 142 ha de zone agricole  dont  :  

¶ 13 778 ha de zone A  

¶ 340,2 ha de zone Ap (Zone agricole de protection patrimoniale et paysagère)  

¶ 4.6 ib ef {pof Cu4 *[pof bhsjdpmf ef hftujpo eft bdujwjuñt upvsjtujrvft oǴbvupsjtbou qbt mft 
constructions)  

¶ 21,2 ha de STECAL (zones Ae, AL, At1, Axa) 

Ainsi les zones agricoles couvrent 63% du territoire de la communauté de communes.  

Epnnf nfoujpooñ qsñdñefnnfou. mft {poft V pou ñuñ sfttfssñft bvupvs ef mǴfowfmpqqf vscbjof 
principale, assurant ainsi une protection des terres agricoles.  

Nft nftvsft eǴñwjufnfou  

La majorité des parcelles présentant un caractère agricole sont zonées en «  agricole  » du PLU (hors 
parcelles situées en ZNIEFF de type 1  ou zone Natura 2000) . Les parcelles à fort enjeu agronomique, 
opubnnfou mft qsñt eǴfncpvdif tvqqpsu ef mb dboejebuvsf VPG%EQ tpou dmbttñt fo {pof upubmfnfou 
inconstructible (Ap)  permettant leur stricte protection.  

FǴbvusf qbsu. mǴjouñhsbmjuñ des exploitations agricoles repérées dans le cadre du diagnostic  (501 
bâtiments agricoles identifiés sur le territoire)  a été classée en zone agricole, une zone qui autorise 
mǴñwpmvujpo fu mb dpotusvdujpo ef cêujnfout bhsjdpmft0  

Concernant les changements de destination, le PLUi en identifie 233. Chaque commune a été invitée 
è jefoujgjfs mft cêujnfout dpodfsoñt è qbsujs eǴvof hsjmmf eǴbobmztf gpoeñf tvs uspjt dsjuðsft < 

¶ NǴbctfodf de conflit avec une activité agricole en fonctionnement (afin de ne pas nuire à 
mǴvtbhf bhsjdpmf eft mjfvy+ = Certains bâtiments dépendant s eǴfyqmpjubujpot bhsjdpmft pou qv 
òusf jefoujgjñt. bgjo ef qfsnfuusf mb dsñbujpo eǴiñcfshfnfout upvsjtujrvft sfmfwbou ef mb 
eftujobujpo ¬ mphfnfou ¼ *h÷uft. dibncsft eǴiýuft+. eðt mpst rvf mfvs usbotgpsnbujpo of sfnfu 
qbt fo dbvtf mǴbdujwjuñ bhsjdpmf qsjodjpale. 

¶ NǴjouñsòu bsdijufduvsbm pv qbusjnpojbm ev cêujnfou = 

¶ La capacité des réseaux à accueillir de nouveaux usages (présence et disponibilité des 
sñtfbvy eǴfbv fu eǴñmfdusjdjuñ+0 
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Si le changement de destination de bâtiments agricoles entrave toute potentielle reprise des 
cêujnfout qbs vo bhsjdvmufvs. mb dibncsf eǴbhsjdvmuvsf ef %býof fu Npjsf ftu gbwpsbcmf è df rvf mft 
bâtiments agricoles soient identifiés comme pouvant changer de destination afin de permettre la 
diversification économique des exploitations (création de gîtes notamment).  

Rfstqfdujwf eǴñwpmvujpo fo mǴbctfodf ef RNVj 

Globalement, les parcelles agricoles appartenant à de grands ensembles agricoles sont amenées à 
òusf qñsfoojtñft fo mǴbctfodf ef RNVj0 Pñbonpjot. mft qbsdfmmft ejttñnjoñft bv tfjo ef mǴftqbdf 
urbanisé ou en continuité immédiate pourraient être  urbanisées.  

Cvdvof qspufdujpo eft qsñt eǴfncpvdif oǴfyjtuf fo mǴbctfodf ef RNVj. dft qbsdfmmft qpvssbjfou epod 
être amenées à être urbanisées.  

Le paysage, le patrimoine et le cadre de vie 
Le paysage et le patrimoine seront préservés dans le cadre du PLUi.  

Le PLUi prévoit  notamment un aménagement qualitatif des entrées de ville, notamment à Marcigny, 
bwfd mb sfrvbmjgjdbujpo oñdfttbjsf ef mǴfousñf %ve *TF;:4D+ fu mb {pof ñdpopnjrvf ef %bjou-Nizier. ce 
rvj bvsb qpvs fggfu eǴbnñmjpsfs mb rvbmjuñ qbztbhðsf ev ufssjupjsf0  

Des mesures  ont été prises de manière à préserver la qualité paysagère du territoire  : 

Oftvsf eǴñwjufnfou  

¶ Le PLUi veille à la cohérence des enveloppes bâties en limitant les extensions urbaines 
susceptibles d'altérer les silhouettes des bourgs ou de perturber les perspectives sur le bâti 
ancien. 

¶ Les formes urbaines historiques sont préservées par des règles garantissant le respect des 
volumétries, des couleurs, des implantations et du maintien des jardins en arrière des maisons. Les 
maisons de caractère, les fermes traditionnelles, les châteaux, a insi que les édifices industriels et 
infrastructures patrimoniales (gares, ponts, viaducs, maisons éclusières, moulins, lavoirs, croix, etc.) 
tpou jefoujgjñt dpnnf ñmñnfout eǴjouñsòu qbusjnpojbm0 Cv-delà de cette reconnaissance, le PLUi 
encourage leur réha bilitation et leur réutilisation, notamment par le changement de destination de 
bâtiments agricoles ou la valorisation touristique des abords du patrimoine.  

¶ Identification et préservation du patrimoine rural et du patrimoine du tissu urbain et villageois, des 
murs, murets et éléments architecturaux associés,  bv ujusf ef mǴbsujdmf N373-19 du CU  
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¶ Rspufdujpo eft ñmñnfout tusvduvsbout ev ufssjupjsf < dpvmñft wfsuft mf mpoh eft dpvst eǴfbv. 
alignements végétaux significatifs, haies bocagères, massifs boisés et reliefs caractéristiques. Il 
identifie et préserve spécifiquement les points de vue remarqua bles, notamment les silhouettes 
eft cpvsht. mft hmbdjt tpvt mft wjmmbhft *wbmmñf ef mǴCsdpodf è Co{z- le-Duc, Montceaux -mǴÑupjmf. 
coteaux de Bourg -le-Comte) ainsi que les entrées de villages, considérées comme essentielles 
qpvs mǴjnbhf ev ufssjupjsf0 

¶ Dans les espaces urbanisés, l'ambiance végétale est un élément structurant du cadre de vie. Le 
PLUi impose la préservation des espaces végétalisés publics et privés, la prise en compte des 
arbres existants et la mise en place de mesures compensatoires en c as d'abattage. La pleine terre 
végétalisée est incitée en proportion significative dans les projets d'aménagement afin de garantir 
des continuités paysagères et écologiques.  

¶ Limitation de  mǴvscbojtbujpo mjoñbjsf mf mpoh eft hsboet byft ef djsdvmbujpo. opubnnfou mb TF;:4. 
afin de qsñtfswfs mb mjtjcjmjuñ ev qbztbhf svsbm usbejujpoofm fu mǴjefoujuñ qbusjnpojbmf ev ufssjupjsf0 

 

Mesures de réduction  

¶ Transitions paysagères qualitatives entre espaces urbains et agro -naturels. Ces transitions 
tǴbqqvjfou tvs vof wñhñubmjtbujpo gpsuf eft opvwfmmft pqñsbujpot. qfsnfuubou ef nbsrvfs mft 
limites urbaines tout en répondant aux enjeux climatiques, notamment en limitant les îlots de 
dibmfvs vscbjot0 NǴbuufoujpo ftu ñhbmfnfou qpsuñf è mb rvbmjuñ bsdijufduvsbmf fu qbztbhðsf eft 
clôtures afin de valoriser les espaces publics et collectifs.  

¶ Encadrement du développement des énergies renouvelables afin de garantir leur bonne 
intégration paysagère et limiter leur impact sur les sites sensibles. Ces installations industrielles ne 
sont pas compatibles avec les secteurs les plus remarquables, notam ment le périmètre de « 
qbusjnpjof qbztbhfs fu ijtupsjrvf dpssftqpoebou bv qbztbhf cpdbhfs eǴñmfwbhf cpwjo ev 
Charolais Brionnais » (ancien périmètre UNESCO), les abords des monuments protégés et les 
massifs boisés ou corridors écologiques.  

 

Rfstqfdujwf eǴñwpmvujpo fo mǴbctfodf ef RNVj 

NǴjefoujgjdbujpo eft ñmñnfout qbztbhfst fu qbusjnpojbvy fu mft qsftdsjqujpot qsñdjtft fo nbujðsf 
eǴjotfsujpo qbztbhðsf fu qbusjnpojbmf qfsnfuuspou ef qsñtfswfs mf dbesf qbztbhfs ev ufssjupjsf. df rvj 
oǴbvsbju qbt ñuñ mf dbt fo mǴbctfodf ef RNVj0  
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Les risques et nuisances 
Nf RNVj jouðhsf mǴfotfncmf eft sjtrvft fu eft ovjtbodft ebot tpo sðhmfnfou : 

¶ Le risque inondation  : intégration du PPRi 

¶ Nft usbnft ef mǴbumbt eft {poft jopoebcmft mpstrvǴfmmft fyjtufou bwfd vo sðhmfnfou mjnjubujg ef mb 
construction pour les secteurs concernés  

¶ Identification du risque lié au transport de matière dangereuse lié à aux canalisations de transport 
de gaz (SUP) 

¶ Risque rupture de barrage  : le qmbo qbsujdvmjfs eǴjoufswfoujpo *RRK+ of dpotujuvf qbt vo epdvnfou 
dpousbjhobou fo ufsnft eǴvscbojtnf0 Ef sjtrvf ftu sbqqfmñ ebot mf sbqqpsu ef qsñtfoubujpo ev 
PLUi.  

¶ Les nuisances sonores  < NǴfotfncmf eft tfdufvst bggfduñt qbs mf csvju ftu sfqpsuñ qpvs jogpsnbujpo 
bv qmbo ef {pobhf ev RNVj0 Epodfsobou mf qmbo eǴfyqptjujpo bv csvju eft bñspespnft. jm ftu boofyñ 
au PLUi. 

¶ Prise en compte des rayonnements électromagnétiques  : Le territoire est concerné par des lignes 
ef usbotqpsu eǴñmfdusjdjuñ0 Eft mjhoft gpou mǴpckfu eǴvof tfswjuvef K6 boofyñf bv RNVj0  

¶ Km ftu ñhbmfnfou efnboeñ rvǴbvdvo ftqbdf cpjtñ dmbttñ pv qspufdujpo ef cpjtfnfou of epju òusf 
eñmjnjuñ bv espju eft mjhoft ef usbotqpsu eǴñmfdusjdjuñ0 Nf RNVj jouðhsf dft ejtqptjujpot0  

Gogjo. mf RNVj jnqptf mf nbjoujfo eǴftqbdft ef qmfjof ufssf wñhñubmjtñf tvs mft tjuft ef dpotusvdujpo 
fu eǴbnñobhfnfou qpvs gbdjmjufs mǴjogjmusbujpo eft fbvy tvs mf uðofnfou nònf fu mjnjufs bjotj mft 
phénomènes de ruissellement qui viennent amplifier les i nondations, ainsi que la gestion des eaux 
qmvwjbmft tvs mf tjuf eft pqñsbujpot ef dpotusvdujpo fu eǴbnñobhfnfou0 

 

Rfstqfdujwf eǴñwpmvujpo fo mǴbctfodf ef RNVj 

Nft sjtrvft gbjtbou mǴpckfu ef tfswjuvef tfspou qsjt fo dpnquf nònf fo mǴbctfodf ef RNVj0 La 
wñhñubmjtbujpo eft opvwfmmft dpotusvdujpot oǴftu qbt tztuñnbujrvf fo mǴbctfodf ef epdvnfout 
eǴvscbojtme. df rvj bvsbju qpvs fggfu eǴbvhnfoufs mft sjtrvft ef svjttfmmfnfou fo bwbm0 
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ANALYSE SUR LES SECTEURS SUSCEPTIBLES DǆÈTRE IMPACTÇS PAR LE PLUI 

Les secteurs faisant lǇobjet dǇune OAP  
 

 

Légende  : 

 

¶ Impact résiduel neutre  

¶ Impact négatif faible  

¶ Impact négatif moyen à fort  
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Commune  OAP Surface Nombre de 
logements  Les ressources physiques  Les milieux naturels  Les milieux agricoles  Le paysage et patrimoine  Les risques et 

nuisances 

Anzy le Duc  Bourg Ouest  0,4 ha 5 à 7 

Nf tjuf oǴftu qbt efttfswj qbs mft sñtfbvy 
eǴbttbjojttfnfou. vo tztuðnf 
eǴbttbjojttfnfou opo dpmmfdujg ftu è 
prévoir. 
Le ppjou eǴfbv jodfoejf le plus proche 
se situe à 170m du secteur de projet  
NǴjnqbdu tvs mb sfttpvsdf sftuf gbjcmf fo 
sbjtpo ef mb ubjmmf mjnjuñf ef mǴpqñsbujpo0  
Mesures de réduction  < dsñbujpo eǴvo 
cheminement piéton pour permettre la 
liaison bwfd mf dŤvs ef cpvsh) 

Secteur couvert par une prairie et bordé de haie s 
bocagères au sud.  
Il est inclus dans la ZNIEFF de type 2 Vallée de 
mǴCsdpodf0 
Oftvsf eǴñwjufnfou : préservation des haies 
périphériques  

Le site est entièrement 
couvert par une prairie 
permanente déclarée à la 
PAC. NǴjnqbdu ftu mjñ è mb qfsuf 
eǴvof tvsgbdf ef qsbjsjf ef 
4000m2. 

Le secteur est i nclus dans l e périmètre du 
paysage patrimonial du Charolais Brionnais ( ex-
périmètre  UNESCO). Il est également inclus 
dans un périmètre de protection des 
monuments historiques.  
Le site offre une vue dégagée sur le grand 
qbztbhf è mǴQvftu fu bv %ve0 Nb qsñtfodf ef 
haies bocagères en périphérie participe de 
mǴjefoujuñ ef mb dpnnvof fu ev hsboe ufssjupjsf0 
Mesures de réduction  : végétalisation du site, 
notamment des franges  
Implantations bâties venant structurer les 
espaces communs par des alignements  

Absence de 
risques ou de 
nuisances  

Anzy le Duc  Bourg Est  0,42 5 à 7  

Nf tjuf oǴftu qbt efttfswj qbs mft sñtfbvy 
eǴbttbjojttfnfou. vo tztuðnf 
eǴbttbjojttfnfou opo dpmmfdujg ftu è 
prévoir. 
Le ppjou eǴfbv jodfoejf mf qmvt qspdif 
se situe à 60 m du secteur de projet . 
NǴjnqbdu tvs mb sfttpvsdf sftuf gbjcmf fo 
sbjtpo ef mb ubjmmf mjnjuñf ef mǴpqñsbujpo0  

%fdufvs dpvwfsu qbs vof qsbjsjf. qbt eǴñmñnfout 
bscpsñt ipsnjt mb qsñtfodf eǴvo dfsjtjfs è mǴOuest 
du site.  
Il est inclus dans la ZNIEFF de type 2 Vallée de 
mǴCsdpodf0 
Oftvsf eǴñwjufnfou : végétalisation du site, 
préservation des arbres remarquables situés aux 
abords du site.  

Le site oǴftu qbt fyqmpjuñ0 Ne 
Sud du secteur est situé dans 
mf qñsjnðusf ef 322n eǴvo 
bâtiment agricole (bâtiment de 
stockage). Néanmoins, une 
habitation se trouve déjà entre 
le bâtiment agricole et le 
secteur à urbaniser. 
NǴpvwfsuvsf è mǴvscbojtbujpo ef 
la zone ne génèrera donc pas 
de contrainte supplémentaire 
qpvs mǴbhsjdvmufvs0 

Le secteur est inclus dans le périmètre du 
paysage patrimonial du Charolais Brionnais ( ex-
périmètre  UNESCO). Il est également inclus 
dans un périmètre de protection des 
monuments historiques.  
Certains bâtiments qui bordent le site sont 
anciens et ont un caractère patrimonial. On 
notera aussi la présence de muret en pierre et 
eǴñmñnfout ev qfuju qbusjnpjof0 Nf uðofnfou ftu 
bordé au Nord par un jardin arboré qui masque 
le site du Prieuré. La vue tǴñmbshju è mǴGtu fo 
ejsfdujpo ev wbmmpo ef mǴCsdpoce.  
Oftvsf eǴñwjufnfou : préservation du muret 
situé au Sud du secteur.  
Mesures de réduction  : végétalisation du site, 
opubnnfou dsñbujpo eǴvof gsbohf vscbjof  
Implantations bâties dans la partie centrale 
venant structurer les espaces communs par des 
alignements  
Le bâti sera articulé de façon à dégager des 
percées visuelles et ne pas créer de masque.  

Absence de 
risques ou de 
nuisances 
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Bourg Est - Occupation des sols  
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Commune  OAP Surface Nombre de 
logements  Les ressources physiques  Les milieux naturels  Les milieux agricoles  Le paysage et patrimoine  Les risques et 

nuisances 

Artaix  Le Bourg  0,83 9 à 11 

Nf tjuf oǴftu qbt efttfswj qbs mft sñtfbvy 
eǴbttbjojttfnfou. La raccordabilité du 
site sera à étudier avant la réalisation de 
travaux.  
Le ppjou eǴfbv jodfoejf mf qmvt qspdif 
se situe à une centaine de mètres du 
secteur de projet . 
NǴjnqbdu ev qspkfu tvs mb sfttpvsdf fo 
eau pourra être important dans la 
nftvsf pĂ mǴpqñsbujpo eǴvof ubjmmf 
tjhojgjdbujwf oǴftu qbt sbddpsebcmf è 
mǴbttbjojttfnfou dpmmfdujg0 

NǴGtu ef mb {pof ftu cpseñ qbs mf dbobm ef Tpboof 
à Digoin qui présente des enjeux de corridor 
ñdpmphjrvf fu ef {pof ivnjef fu gbju mǴpckfu eǴvof 
ZNIEFF de type 2 « Nb Npjsf eǴKhvfsboef è 
Digoin ».  Le site est occupé par une prairie 
pâturée dominée par du rumex. Le Sud de la zone 
est bordé de 2 arbres remarquable s (chêne). 
Le caractère humide de la zone a été vérifié 
(analyse botanique et relevés pédologiques ). Le 
tjuf oǴftu qbt dpvwfsu qbs ef mb {pof ivnjef0 
Oftvsft eǴñwjufnfou : préservation des haies 
bocagères , des arbres remarquables situés au 
Sud et de la ripisylve en aval du site.  

Nf tjuf oǴftu qbt tjuvñ è 
qspyjnjuñ eǴvo cêujnfou 
agricole ni déclaré à la PAC. Il 
ftu kvtuf fousfufov0 NǴjnqbdu 
tvs mǴbdujwjuñ bhsjdpmf ftu 
négligeable.  

Le tènement offre une vision intermittente sur le 
canal bv usbwfst ev sjefbv eǴbscsft rvj mf cpsef 
et au-delà vers la vallée de la Loire.  
Mesures de réduction  : Les implantations bâties 
wjfoespou tusvduvsfs mǴftqbdf central par des 
alignements,  
NǴjnqmboubujpo eft dpotusvdujpot bvupvs ef 
mǴftqbdf central permettra de dégager des 
espaces de jardins  sur la périphérie  
Le bâti sera articulé de façon à dégager des 
percées visuelles, à  limiter les vis -à-vis et ne pas 
créer de masque.  
Traitement végétal accompagnant notamment 
mft mjnjuft ef mǴpqñsbujpo  

Absence de 
risques ou de 
nuisances 

  


















































